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DEMISDB EN NULLITE DE TESTAMENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 4 mai.) 

y, Dufaure, avocat des légataires, répond : 

m%,., rentière de la ville de Troyes, demande la nul-

v,jjj
a

(pstàment de M"«L...; peut-être aurait-elle dû com-

weeer par justifier de sa qualité de successible, car dans le 

fument il Y a deux légataires universelles, M'"" M... et L. 
f, k,., est n plus proche parente de la défunte dans la ligné 

«iternelle. M°e M.... n'est pas la plus proche dans la ligne 

Semelle. Un cousin a introduit contre ce testament une 

ïlion en nullité; un autre parent, après avoir assisté à tou-

pies séances de l'inventaire, et avoir pris connaissance de 

tous les papiers de la succession, a déclaré se désister. Si Mm* 

jparente au septième degré, n'était pas la plus proche hé-

ritière dans la ligne paternelle, du moins avait-elle eu avec 

!atestatrice des rapports plus intimes et plus anciens que les 

autres personnes de la famille, et le choix de Mmt L... s'ex-

pliquait tout naturellement. M°" D... paraît appartenir à la 

lue paternelle ; mais ses relations avec M"1» L... ont été si 

sresqu'on ne peut, nous dire quel degré de parenté unissait 

)|»<D...et M"" L... Nous aurions dune pu nous demander, peut-

)::.', si l'adversaire avait intérêt à faire prononcer la nullité 

è testament. 
(Jj.iiqu'il en so't, le testament est attaqué; nous devons 

fendre, parce que sa validité importe à l'honneur et à 

imémoir.' de la défunte. 

Set acte, sage et irréprochable dans toutes s>"s expressions, 

là êtie annulé, nous dit on, parce qu'il est l'œuvre d'un 

Bpritauqu-1 manquaient absolument les lumières de l'intel-

jnce, et pour expliquer ce qu'une pareille assertion a 

«étrange, on soutient que le testament a été suggéré, ei qu'il 

tl'œuvre d'un odieux complot. J'ai à repousser l'un et 

litre reproches, et j'ose espérer que Je seul exposé des faits 

'(Minera le Tribunal que les>derniètes dispositions de Mm« 

Lont été dictées par une volonté ferme et claire, et qu'il 

saurait dès-lurs être annulé. 

Syrienne M... appartenait à une honorable famille de 

wïarJs-en-Oihe, commune située à huit lieues de Tnws. 

ffleimt eu pour institutrice une personne éclairée, nom-

«.«"•Truchy ; peut être cependant y avait-il une lacune 

Mn éducation : les impressions religieuses n'y avaient 

Wà assez de place, et M"' M... avait été nourrie à l'ex-

Me la lecture des grands écrivains du dix huitième siècle. 

m articule que, dès son enfance, sa raison n'était pas sai-
; a qu'elle avait une lésion au cerveau. Ceci est facile à 

«quand celle dont on parle est morte, quand Mu« Tntchy 

aussi; si M°" L... vivait encore, elle protesterait 

contre une semblable affirmation; D: m merci! des 

<»ms irrécusables montreront ce que le Tribenal doit croi-

se cette prétendue lésion au cerveau. On a trouvé dans 

^papiers de la succession de nombreux biiiets écrits par 

* M11' Aspasie C..., devenue plus lard sa belle-

et instituée, quarante-deux ans après la date du plus 

««eiide ses billets, une de ses légataires universelles. Je 

M obligé de faire beaucoup de lectures ; c'est le seul 

S ̂ Pondre à ce qui a été avancé à cette audience. 

n subir, messiéurs, à M-« L... cet interrogatoire, le seul 

aujourd'hui ; questionnez la à toutes les époques de 

' lf. et vous verrez de quelle façon elle répondra. 

iiiu«V0US QéPute Nanette pour savoir si vous êtes disposée 
»«re mr°mener d'ici à un quart d'heure. Je crains fort que 

tin i
e

 . dérange mon projet. Si vous agréez ma proposi-

%rt
m

V0U
M
 prie me *e faire favoir> si CP'a ne v°us con-

Ès
 0[

f ; i attends de vous un petit mot de réponse. Dans le 
li serait i

Cquiesceriez à ma demande, notre promenade 
l[

ffif
 « fas '°ngue, parce que je crains l'orage ou la pluie. 

. y
ie

^ 6 ïue vous viendrez me chercher, je suis seule. 

A. M. 

:«vojJns
 !j

0
.
u
î
e
 c'est bien malhonnête, ma bonne Aspasie, de 

I> s ete vous voir hier après vous avoir été annoncée, 
n i- * .... Efwtpa ma tante m'a donné de vos noa 

H'ijplng s,°,ntPlus satisfaisantes qu'on n'osait l'espérer, il 

jUs prie^U a e" s°uhaiter la cominuation. Cependant je 

Voi
 6 me dire un mot de votre santé d'aujourd'hui, 

' car il f
a
 °

r

U P.ar écrit, si toutefois cela ne vous dérange 

"*'ie n'ira a^"" Sans cérémonie avec ses amis, voilà pour-

Nïtir d' ^as V0Us voir aujourd'hui, je crois même ne 
M Je von»1 Adieu- ma bonne Aspasie. 

™
u

» souhaite le bonjour, 

>j* . « AdrienneM... » 
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 bonne Aspasie, de ne vous avoir pas 

a';
e
wS tôt votre petit paquet, mais ma tante n'a pas 

S?«d'u,:£
avant

que je fusse là. Elle trouve l'étoife fort 

^ .V|i,T
n

Cu-u'eur auss
i modeste que la personne qui la 

■ce soir. 
aùon

n 

je ne vous en dis pas davantage, j'espère vous 

?°8embf P?tile Aspasie, nous avons passé la soirée hier 

, ecûpz mon oncle, le juge. Mes oncles jouaient 

gr'o
s
 h lant<IS chantaient, et moi je faisais la basse 

fc'e' Pour °U de la guitare; je vous assure, ma bonne 

Si ''Ucule-me SP"'r de volre exPression, que cela n'était 

îC^teiriD,'
 6nsu,te nous avons dansé un rigaudon, mais 

'•:-eUr'<foi««',Ca
I
l"ma tante n'était p-« bien portante; j'ai été 

Vv'nion un'' i P°'nt d'al ,Pr vous chert;hlJr. mais on m'a fait 
liu^ciété d' s<irait malhonnête de vous faire quitter 

C^'-lai n*1**1 p'"s qa* Vuus étiez occupée. Enfin, 
V?e*act rnsé uie d'dommnger en vous rendant un 

^ été on
 n

°i
 8 S0lrëe ' nous avons eu de l'agrément, 

complet si vous y eussiez participé.... 

ipïtibun;, »A.M... » 

§ lettres ,
r
.
emar(

l
ue

 toute la délicatesse des expressions 

fe^se de \lîiè'lutreize entre les mains *îui se 1 apportent 
*>ti^L.è8ant . -; foutes montrent un esprit lin, era-«rse

«n etrii w,1' e,U1 ne s'y "«contre pas un mot 
K\ "Sarénr. ? olessé. 

Ponse a la première des articulations de lad-

ife^dri m «s 
t0^8 EH a ?ntourée de l'affection éclairée d'une1 fa- \ 

• *-ue n aurait pas quitté la province si uue in- » 

enne M... mourut en 1821, son père 

firmité cruelle n'avait obligé son oncle à l'amener à Paris : 

elle avait été atteinte d'une surdité qui, très-grave dès le dé-

çut, augmenia plus tard. Elle subit un long traitement, et 

c est alors que ML L... lit sa connaissance et ta demanda en 

mariage; elle consentit très librement à lui donner sa main, 

et le récit erroné contenu dans l'articulation à propos de ce 

qui se serait passé à cette époque aura certainement paru in-

vraisemblable au Tribunal. Un clerc de notaire qui présente 

la minute d'un contrat de mariage, une future qui publique-

ment se jette dans ses bras et lui demande de se substituer 

au mari, est-ce croyable? je le demande, et après une pa-

reille scène, le mariage aurait-il pu s'accomplir? 

; Il paraît qu'avant, ls célébration quelques débats d'intérêts 

s étaient élevés. M" M... avait vingt six ans, il était naturel 

qu'elle s'occupât de pareilles questions. Une lettre qu'elle 

écrivait à M. Colliuet, chez qui elle demeurait, indique les 

coéditions pécuniaires arrêtées entre les futurs époux. 

J'arrive àd'autres objections. Onfait remarqu:»rque M. L... 

tutoyait M"« M... avant le mariage. C'est, je l'avoue, une 

chose assez singulière; mais jamais on ne s'en était prévalu 

po tr insinuer que M"eM... ne fût pas la femme la plus ho-

norable du monde. Oe s'empire de cette phrase de la lettre 

de M. L... dont mon adversaire vous a donné lecture : « Je 

sais combien il est facile de t'influencer... » Vous vous sou-

viendrez, messieurs, que cette personne si facile à influencer, 

ne conseetait à aucune des conditions qu'exigeait M. L..., et 

qu'alors s'il voulait une donation univers' lie au survivant, elle 

n'accordait qu'une donation en usufruit. On relève encore 
dans la lettre de M. L..., un passage dans lequel il donne à 

entendre à M1» M... que s'il n'était, qu'usufruitier, il perdrait, 

dans le cas où elle mourrait, ses droits d'électeur et d'él 

ble. Quelle induction tirer de là contre la raison de M"0 M...? 

Voici ce qu'on a trouvé. Pour que M. L... écrivît ceci, il fal-

lait, dit-on, qu'il eût une triste idée de la raison de M"0 M..., 

il n'aurait pu fans cela se figurer qu'elle ajouterait foi à ce 

qu'il lui disait. Je m'étonne de voir tirer de pareilles indue-

ions de phrases si anciennes et qui n'émanent pas deM"«M..; 

mais si l'on veut absolument s'en armer, serait-ce une preuve 

de faiblesse d'esprit d'avoir pu croire que l'usufruit ne don-

nait pas les droits d'électorat et d'éligibilité ? La question s'est 

élevée; on s'est demandé à qui du nu-propriétaire ou de l'u-

sufruitier ces droits appartenaient, et un arrêt de la Cour de 

cassation du 9 août 1829, les a attribués au nu propriétaire. 

M. L... a donc pu écrire ce qu'il a écrit sans faire outrage à 

la raison de M11" M... 

Mais lai-sons de côté les inductions, et voyons ce que fut 

l'union des deux époux. Ce fut une union parfaitement hono-

rable pour M"e M... Elle avait plus de for une que son mari, 

mais celui-ci, fils d'un médecin, mort après avoir soigné les 

officiers espagnols qui avaient accompagné leur roi à Valen-

çay, se rattachant par sa mère à une excellente famille du Ni-

vernais, occupait une po-iiion des plus convenables. D'abord 

avocat, puis chef d'institution, il fut appelé avec M. Loram, 

à organiser l'instruction primaire en France, fut nommé 

membre de l'Académie de Paris, puis chevalier de la Légion-

d Honneur. 11 était l'ami dehommes les plus distingués, et 

aucun nuage ne s'éleva jamais entre lui et sa femme. 
On a écrit que M'"" L... ne mangeait pas avec lui, qu'elle 

ne le voyait pas, qu'elle ne lut parlait ni ne lui répondait. Ce 

qui est vrai, c'est qu'en prenant des années, Mm« L... avait 

pris aussi te goût d la retraite et d-1 l'isolement; mais elle 

ne cessa jamais de s'occuper de son intérieur et de tenir sa 

maison dans un ordre parfait Je conviens aussi que dans les 

derniers temps de la vie commune elle n'était plus visible 

pour certaines personnes, mais il n'en est pas moins certain 

que l'harmonie n'était pas troublée entre les époux, et j'ai là 

des lettres nombreuses qui le montreront clairement. Il n'est 

pas une seule de ces lettres où M. L... ne parle de sa femme, 

il en est beaucoup où il en parle d'une façon toute spéciale. 

Partout on retrouve ces expressions : « Madame veut... Ma-

dame désire...; » partout Mme L.... apparaît. Quelquefois, 

lorsqu'il est absent, c'est Mm« L... qui écrit elle-même* 

Le 3 septembre 1847, elle répond à M. T... : 

« Monsieur, 

« Mon mari n'est pas à Paris, il est en Italie, et il ne sera de 

retour que vers le 6 ou le 8 octobre ; il s'occupera avec plai-

sir du petit service que vous lui demandez. 

« Si vous en aviez l'occasion, veuillez avoir l'obligeance 

d'apprendre à mon cousin Frédéric l'absence de mon mari. 

« Votre lettre est datée du 22 août, et je la reçois aujour-

d'hui ; j'ignore d'où vient ce retard. 

« Agréez, monsieur, l'assurance de ma considération et 

mes civilités empressées. 
« Signé : A. L... 

« Veuillez présenter mes respects à ma cousine Costel, et 

mes amitiés et mes civilités à M"' J... et à Mm* T... » 

Trois lettres ont été écrites dans des circonstances pareilles, 

le Tribunal voit s'il est possible de dire que les relations en-

tre le mari et la femme avaient cessé, qu'ils ne se voyaient 

plus, qu'ils ne s'adressaient plus la parole. 

Le 24 février 1851, M. L... meurt. On a insisté sur ce qui 

s'est passé à cette époque, et la cinquième articulation est re-

lative à ces faits. Dé ce que Mm" L... n'a pas voulu assister à 

l'inventaire, on tire l'induction qu'elle était folle. Je le de-

mande, messieurs, quelle est la femme qui, deuxheures après 

la mort de son mari, ne peut éprouver quelque hésitation à 

se présenter devant des hommes de justice? Le notaire, lui, 

n'a-pas été surpris de l'absence de Mm« L... ; il a compris qu'il 

ne devait pas insister. On se prévaut encore de ce que M™« 

L... n'a pas été constituée gardienne des scellés. Oublie-t-on 

que quatre-vingt-dix-neuf fois sur centeette missionn'est pas 

confiée à la veuve? Est-ce bien à elle qu'il est convenable de 

s'imposer en un pareil moment? On ajoute que M",e L... a 

adressé au juge de paix des billeis d'un écriture tremblée et 

dans lesquels se manifestait le trouble de son esprit. Que l'é 

criture de ces billets ait été tremblée, je le crois bien, et cela 

n'étonnera personne. Quant à l'état mental qu'ils révélaient, 

vous saurez, m' ssieurs, ce que vous devez en penser ; voici 

ce qu'écrivait Mmc L... 

M* Dufaure donne lecture de ces billets, et continue ainsi : 

M. L... vient de décéder; on trouve dans ses papiers son 

testament.fdans lequel il laisse sa femme libre d'exécuter cer 

taines dispositions comme elle l'entendra; singulière confiance 

témoignée à une folle! 
A compter du jour où ce testament est connu, M"" L... se 

trouve en relation obligée avec la mère et le père de son ma-

ri ; ell ■ e»t en possession d'une belle fortune à titre de pro-

priétaire et d'usufruitière. 

Elle survit dix années à M. L..., c'est pendant cette pé-

riode, sans doute, que nous allons rencontrer des preuves 

d'aliénation mentale qui vous décideront à annuler le testa-

ment. On a dit que M"" L... avait vécu déplus en pms isolée. 

C'est vrai ; mais ce qui n'est pas vrai, c'est qu'elle ne fut plus 

visible même pour sa femme de chambre. Un notaire auquel 

l'adversaire a rendu le plus honorable témoignage avait toute 

la confiance de M*» L..., il la voyait souvent; elle le consul-

tait sur tout=s ses affaires graves; quand elle le recevait il se 

tenait assis fort près d'elle à cause de la surdité dentelle 

était atteinte. Dans son isolement M™» L... était obligée d en-

tretenir de nombreuses ci rrespnndances , c'est dans ces 

correspondances que je prie le Tribunal de rechercher quel 

fut le caractère de Mms L..., et quelle somme d'intelligence 

elle conserva iusqu'à sa mort, Je ne raconterai pas date par 

date tous le; faits qui se sont passés pendant dix! ans, mais 

vous me pemettvez, messieurs , de rassembler certains traits 

d'une grand importance pour la solution de ce procès, vous 

verrez par fs fragments de lettres que je ferai passer sous 

vos yeuxqels furent les sentiments de celle qui les écrivait 

et quels raports elle eut avec samille ; vous apprendrez en 

les lisant s elle se montra bonne pour ceux avec qui ses af-

faires la rrrent en relation et comment elle administrait sa 

fortune. 
Ses acte et ses écrits déposent de ses sentiments à l'égard 

de son mri. 
Elle écit, le 7 décembre 1851, àMm« L..., une de ses léga-

taires unrerselles : 

Ma chère cousine, 
« Je vais remercie de l'intérêt que vous avez pris à ma 

situation jendant les gr ives événements qui viennent de s'ac-

complir. 1 ne m'est rien arrivé de fâcheux, les insurgés ne 

sont pas entrés dans les maisons du boulevard Saint Martin. 

On croit tue la crise oui vient d'avoir lieu préservera de celle 

qu'on attea laii en 1852. 
« Je suis bim aise que vous jouissiez d'une grande tran-

quillité à Bèilune.Vousne me dites rien devo resanié, ce qui 

me fait pense' qu'elle n'est pas mauvaise. La mienne est tou-

jours chancelante, je fais ce que je peux pour surmonter mon 

chagrin et >rie Dieu de me donner la force. J'ai quelquefois 

des rechute qui me fatiguent beaucoup. 
« Recevez, ma chère cousine, ainsi que vos enfants, l'assu-

rance, tié dies sentiments affectueux, 
a A. L... 

« Irésentez, je vous prie, mes civilités à votre mari. » 

Dans une lettre qu'elle adresse à M. G..., nous lisons ce 

passa{e : 

« .. Je ne vois pas pourquoi la famille C..., qui est en 

partiemon héritière, ne prendrait pas mes intérêts dans l'oc-

casior. J'ai l'intention de faire un cadeau à M. Hyacinthe C... 

il a vtillé près de mon cher mari la nuit de sa mort; je dois 

aussi quelques cadeaux à des amis de mon mari, on m'a 

mêmt conseillé d'en faire pour des services rendus... » 

Partout l'expression de*s sentiments tendres et affectueux 

qu'elfe conservait pour la mémoire de son mari. S>s actes 

déposant de ses sentiments comme ses écrits; jamais (die ne 

quitta le deuil, et ses lettres, que j'ai entre les mains, sont 

toutes sur papier bordé de noir. Non seulement elle accomplit 

avec tn scrupule rare les volontés de M. L..., elle fit, plus, 

elle rechercha fouies les personnes avec lesquelles il avait 

été lie', et leur donna des objets ayant appartenu à son mari, 

pour ivoir le plaisir de recevoir d elles les témoignages d'at 

taeh ment à son souvenir, qui lui était cher. Elle ne voulut 

rien chmger a l'ameublement de la maison qu'elle avait ha-

bitéeavec XL L... L s relations qui avaientéié ceiles du mari 

et delà femme furent celles de la veuve. M,ne L... garda tou-

jouts la femme de chambre qu'elle avait quand elle perdit 

son mari, et cette femme fut préposée aux scellés après la 

mort de sa maîtresse, comme elle l'avait été après la mort 

de son maî're. Trois amis rie M. L..., MM. Ch..., T..; et G..., 

furent, chargés par elle d'administrer ses affaires, et dans le 

livre de comptes, ttipu mots par mois, et dont elle approu 

vait ies articles, chaque année figure une messe dite le 24 fé-

vrier pour le repos de l'âme de M. L... 

Tels étaient ses sentiments pour son mari; quelles furent 

ses relations avec la famille de celui-ci? Elles ne cessèrent 

d'être excellentes, et un des frères de M. L... a écrit ces 

mots : « Ma belle-sœur était juste et boune sœur. » 

M. Hippolyte L..., dont on a fait un tyran, et qu'on a ac-

cusé d'avoir empêché M"" L... d'aller.pleurer sur le tombeau 

de son mari, et d'aller voir jouer M"' llachel quand elle en 

avait envie, avait quitté la médecine militaire avec une petite 

fortune de 6 ou 7,000 fr. Il vint habiter l'appartement situé 

au-dessus de celui de sa belle-sœur, pour la soigner, et il 

n'aurait pas mieux demandé que de la conduire au Théâtre 

Français. Quant à s'opposer à ce qu'elle allât pleurer sur le 

tombeau de son mari, l'affection qu'il avait porté a son frère 

reud'une pareille allégation inadmissible pour tous ceux qui 

connaissent M. Hippolyte L... 
L'attachement de M,n° L... pour les membres de sa propre 

famille ne se démentit jamais. Jamais sa pensée ne s'éloi-

gna de sa chère Aspasie, et il n'est pas une lettre où ne se 

trouve quelques expressions affectueuses pour son amie d'en-

fance. 
Un seul fait montrera de quels sentiments elle était ani-

mée à l'égard de M. L..., son cousin germain. Nommé re-

ceveur de l'enregistrement à Béthune, il eut besoin de four-

nir un cautionnement. On s'adressa à M"" L... Voici ce 

qu'elle écrivit à M. J..., sans l'avis duquel elle ne faisait 

rien : . 

« J'ai une cousine germaine qui est, comme vous le savez, 

une de mes héritières et mentionnée dans mon testament. 

Son mari aurait besoin d'un cautionnement pour sa place. 

Ma cousine a prié une de nos parentes de lui rendre ce ser-

vice qui a pensé avec raison qu'il était plus naturel que ce 

fût moi qui le lui rendît; mais elle me dit qu'il n'y aurait 

pas possibilité de sa part de fournir l'hypothèque que vou-

drait avoir ma cousine. Sa lettre que voici vous expliquera 

cela. J'ai dit à ma cousine que je vous consulterais à ce 

sujet. 
« Je ne pourrais pas donner d argent, mais comme ce sera 

une hypothèque sur une propriété dont ma cousine pourra 

hériter un jour, je n'y vois pas d'inconvénients. Si vous le 

jugez à propos,'j'écrirai à ce sujet à M. C... pour avoir les 

renseignements nécessaires. 
« J'aurais eu l'honneur de vous faire part plus tôt de cette 

affaire mais des raisons de santé et quelques occupations 

m'ont'forcée de retarder. Je serai bien aise de pouvoir donner 

une réponse satisfaisante à ma cousine; je lui ai dit que je 

ne pouvais rien faire sans consulter les notaires. M. C... 

pourra piolablement vous fournir à cet égard les renseigne-

ments importants. S'il le faut, on pourra prendre'pour cette 

hypothèque un petit fermage inférieur à la somme de 2,000 

francs Si ca peut se concilier, j'en serai bien aise, car c'est 

une mère de famille, et ce service est important pour l'édu-

cation de ses enfants. 
a Veuillez, monsieur, m'écrire vos observations. 

« Je n'ai pas besoin de la lettre de ma cousine, mais si cela 

ne vous dérange pas, veuillez me l'envoyer avec votre ré-

ponse; si elle vous est utile, vous pourrez, monsieur, la 

garder tant que vous pourrez en avoir besoin comma rensei-

gnement. . . ... , 
u Veuillez, monsieur, recevoir mes civilités respectueuses. 

« Signé : A. L... » 

Dans une autre lettre oii elle insiste auprès de M. G..., 

voici ce qu'on lit : 

J'ai lu la lettre de M. C... et j'ai réfléchi à ses observations, 

je sens bien que cette affaire de cautionnement est un peu 

grave parce qu'il y a des éventualités; malgré cela, M. C... 

dit que si je peux payer tout ce que je dois, les droits de mu-

tation et la maison rue Fontaine-Molière, il croit que dans 

cette situation de mes affaires, je peux fournir le cautionne 

ment. Je suis sa plus proche parente qui puisse lui rendre ce 

service. M. G... dit qu'il faudrait que M°"L... fût responsable 

comme son mari, qu'en cas d'événement sa fortune person-

nelle répondît avant l'hypothèque; c'est naturel, cela doit 

être, mais je crois que ma cousine a peu de fortune, et^a 

ne sais pas si son mari a été obligé de vendre le patrimoine 

de sa femm • pour payer sa place comme cela arrive à bien 

des maris. S'il est nécessaire, monsieur, que vous connaii. 

siez la valeur de la fortune de ma cousine, j" croîs que M. C... 

pourra vous donner des renseignements à cet égard, elle est 

d'Ervy, une petite ville fort près d'Auxon. Je crois que son 

plus ou moins de fortune ne serait pas un obstacle à ce qu« 

j'accordasse l'hypothèque qu'elle désire. 

Remarquez, messieurs, la délicatesse de cette femme qu 

plaide pour qu'on ne s'engage pis envers elle ; voyez avec 

quelle générosité de sentiments elle insiste pour rendre ser-

vice! Cette insistance est telle que les hommes d'affaires cè-

dent. Plus tard, on lui demande un engagement personnel, 

elle plaide encore auprès de ses conseils pour qu'on lui laiste 

le donner: 
Enfin, si le Tribunal veut savoir quels furent les rapport» 

de M'»« L... avec tous ceux qui tenaient à elle par quelque 

lien, il trouvera dans les registres de M. Ch... la preuve do 

sa charité; à chaque page, il verra des témoignages irréfuta-

bles de sa bienveillance et de sa générosité. On nous a dit 

que nous avions trié la correspondance; on a oublié que dans 

les lots de l'inventaire que tout le monde, a pu consulter, se 

trouvaient quatre-vingts lettres adre^sées à M. T... ou à M. 

C..., et toutes d'accord avec celles que nous venons dé lire. 

Un de ses fermiers lui expo e la situation difficile où il est 

et fait appel à sa générosité ; aussitôt M°» L... écrit à M. C.... 

« J'ai reçu cette lettre de Pouard, il y a quelques jours; ja 

vous l'envoie, vous jugerezmieuxque parles explications que 

je pourrais vous donner. Je vois que Pouard craint de perdre 

en cette affaire. Mon cher cousin, si on partageait, la somme 

par moitié, je lui donnerais moitié delà somme. Si vous pen-

sez qu'il vaille mieux lui donner la somme entière, j'y sous-

crirai avec plaisir. Si, légalement, je ne suis point obligée do 

la lui donner, comme sa position a droit à quelques égards, 

qu'il est père de famille, je lui ferai quelques concessions, 

lui donnerai une indemnité... » 

Elle écrit encore à M. G... à une autre époque : 

« Monsieur Démet est venu comme vous me l'avipx annon-

cé, il m'a apporté votre lettre et une de son beau père. Il r» 

m'a pas été possible de m'occuper de son affaire, je lui ai 

écrit que je réfléchirais à sa lettre,' que je vous écrirais 1 ca 

sujet, et que je l'obligerais autant qu'il seraiten mon pouv .ir. 

J vois qu'ils ont fait des pertes con?id-rables et qu'ils sont 

dans une position vraiment tnalli tireuse. Je t»ur f<rai nue 

réduction asse-i firte cette année. Le père Millet me dit que 

le fermage qu'il tient vient de M. de Bois-Gérard, qui lui 

avait propo.-é de l'acheter, mais qu'il avait refusé de crainte 

de ne pas pouvoir le payer, comme c'était une bonne affaire, 

qu'il avait engagé ma tan'e à l'acheter, ce qui avait eu lieu et 

qu'elle lui avait d t qu'elle lui en serait reconnaissante.Le père 

Millet ajoute qu'il tenait beaucoup à ces terres, qu'il a tou-

jours soignées comme les siennes, et qu'il a voulu que son 

gendre les prît depuis qu'elles m'appartiennent, quoique dan» 

sa conviction le prix en soit trop cher. 
« Je sais que ma famille a toujours été obligeante pour la 

famille Millet; Joséphine était une filleule de ma tante , je la 

connaissais beaucoup, elle a été en pension avec moi quelqu» 

temps. Mon cher cousin, je vous prie delaire ce qui vous sera 

possible pour adoucir leur situation Je sais qu'il y a d'au-

tres fermiers qui sont malheureux aussi, il faudra que je fas-

se des sacrifices un peu avec tout le monde cette année, maig 

il est juste que ce soit moi qui supporte la plus grande par-

tie des pertes... » 

Après avoir donné lecture d'autres lettres qui établissent 

les procédés généreux de M"» L... à l'égard de ses fermiers, 

Me Dufaure continue ainsi : 
Ce n'est pas seulement en 1853 et en 1854 que M*« L... ma-

nifesta ainsi la bonté de son cœur et la plénitude de son in-

telligence. Partout, dans la correspondam-e, vous trouvez les 

mêmes sentiments exprimés avec la mémo netteté et la 

même délicatesse de langage. 
Il ne me reste plus qu'un point à examiner : comment Mmo 

L... a-t-elle géré sa fortune ? On prétend qu'elle a mal admi-

nistré, et on vous a fait distribuer un état d'où il résulterais 

qu'elle aurait perdu une somme de 40,000 francs sur son 

capital, sans compter les revenus. 
On a raisonné comme s'il s'agissait de lui faire nommer 

un conseil judiciaire. Je ne sais, messieurs, si vous admeuV z 

qu'une femme sans enfants, n'ayant que des' parents au qua-

tr ème degré dans une ligne et au septième d -gré dans l'au-

tre, n'était pas libre de diminuer sa fortune ; en tous cas ja 

me fais fort de démontrer qne les calculs qu'on, vous a sou-

mis sont complètement inexacts et que la diminution dont on 

vous parle n'existe pas. 
A la mort de son mari, Mm» L... avait des propriétés dans 

le département de l'Aube, une maison à Paris et des valeurs 

mobilières. Elle avait pour représentants à Saint-Mards, M. 

C..., à Auxon M. P...; à Paris M. Ch..., le successeur de son 

mari, lui faisait passer les fonds qu'il recevait de M. P... 

Quant à M. T.... et à M. C. , ils venaient tous les ans à Pa-

ris et apportaient leurs comptes à M. G..., notaire, qui les 

examinait, en contrôlait l'exactitude, les faisait approuver 
par M"" L..., et tenait, le compte général de la recette et da 

la dépense. 
Voilà comment pendant les dix années de son veuvage M"» 

L... ava t organisé l'administration de sa fortune. Quel a été 

le résultat de cette administration? 
M Dufaure s'attache à démontrer que l'actif, loin de dimi-

nuer, s'est augmenté de 99,343 fr. 
Quant aux revenus, ils ne se sont élevés en moyenne qu'à 

13,924 francs, sur lesquels M°° L... a économisé par an de 

8 à 10,000 francs, ce qui lui a permis de réduire son passif 

en capital à 64,000 francs. Ainsi s'explique l'augmentation 

d'actif de près de 100,000 francs que je viens ds signaler. 

L'adminLtration de Mra« L... a donc été excellente. 
J'ajoute que Mmo L... n'a point été, comme on vous la dit, 

complètement retirée des affaires de ce monde. Elle a pris 

part à trente-quatre actes notariés, sur trente et un desquels 

figure sa signature. Les journaux la tenaient au courant des 

événements; elle recevait le blondi illustré depuis la créa-

tion de cette feuille, et le Oomlilulionnel, qui était, j'imagine, 

le journal de son mari. Elle s'intéressait à toutes les souscrip-

tions, elle y prenait part, et c'est ainsi qu'elle a apporté son 

obole aux inondés de Lyon, aux institutions pauvres et à la 

souscription Lamartine. 
Telle est la femme qui a fait le testament de 1^60 ; exa-

minons maintenant ce testament, et voyons s'il est digne d elle, 

ou si c'est l'œuvre d'une femme frappée d'aliénation men-

tale. .. 
Après avoir donné lecture du testament, M* Dufaure en 

discute les clauses. Mm L.. a divisé sa fortune en deux parts, 

celle qui lui vient de sa famille, celle qui lui vient de son 

mari. Cette dernière, elle la donne au frère de son mari, et, a 

son défaut, à sa fille, avec obligation de payer une somme de 

10,000 francs à une filleule. Quant à sa fortune matrimoniale, 

elle la partage entre deux parentes qui représentent l'une la 

ligne paternelle, l'autre la ligne,maternelle, et auxquelles elle 

est liée non-seulement par le sang, mais par les relations 

d'une amitié ancienne et constante. Quoi de plus raison-

na
|)e

e
tous les testaments, le plus digne de confiance, a dit 
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Daguesseau, est ln testament olographe. Gomment, en pré-
sence des dispositions que je viens d'analyser, écrites par 
M'"* L... elle-même dans toute la liberté de son action, pour-
riez-vous déclarer nul le testament qui les contient? 

On cherche à écarter l'objection en alléguant lacaptation. 
Avec un art que j'ai admiré on imagine un complot à quatre, 
â l'aide duquel le testaient aurait été arraché à la volonté 
de M"" L... Ces quatre personnes étaient: M"" M... G..., re-
présentée auprès de M"* L... par M. G.. ; M™' L..., repré-
sentée par M. T... ; M. Alphonse L..., par M. Hippolyte L .., 
et M"' Gabriel le P. ., par son frère. En octobre 1860, MM. 
C... et T... se seraient réunis à P.iris, (t auraient imposé leur 
Tolonté à M™« L... Gela est artistement arrangé; mais on 
devrait nous expliquer comment un pareil complot était pos-
sible contre une personne avec laquelle on ne communiquait 
qu'au moyeu de billets jetés sous une porte. Une influence 
décisive exercée sur celie qu'on se propose de contraindre 
iiest-elle pa- inadmissible dans de pareilles conditions? Mais, 
outre cette incessibilité morale, il y n un fait qui vient dé-
truire radicalement l'allégation de Mme D... C'est en octobre 
1 60 que MM. C... et T... auraient circonvenu M"" L..., ee 
lui auraient arraché les libéralités dont on demande la nul-
lité, Or, les derniers comptes présentés par ces messieurs 
datent de 18o9, et ils ne sont venus à Paris ni en 1859 ni 
•n 1860. On dit que M. T... s'était fait dans ce complot le 
représentant de sa tante ; on n'a oublie qu'une chose, c'est 
qu'il ne l'a jamais connue; ils appartiennent chacun à une 
ligne différente. Quant à M. Hippolyte L..., il est mort en 
décembre 18, 9, onze mois avant le testament; comment au-
rait-il pu provoquer les dispositions relatives à M. A... L... ? 
EnQn, en ce qui concerne M11* P..., on comprendra, sans que 
j'aie besoin d'insister sur ce point, qu'une somme de 10,000 
francs ait pu lui être léguée sans qu'il soit nécessaire d'ex-
pliquer ce fait par une pression exercée sur la volonté de la 
testatrice. 

Géile ci n'était pas d'ailleurs une femme qu'on pût aisé-
faient circonvenir: c'était un esprit fort indépendant; ses dis-
positions testamentaires é aient arrêtées et annoncées depuis 
1851 et 1852; au moment de les fixer définitivement dans un 
acte, elle les communiqua â M. G..., son notaire; sa correspon-
dance prouve que c'estbien elle, et elle seule, qui les a rédi-
gées. 

A l'appui de la demande en nullité, on plaide l'aliénation 
mentale, et on en trouve la démonstration dans la vie et dans 
la mort de M"'« L... 

Sa vie, M™ L... vivait isolée; une semblable existence n'est 
point ordinaire, je le reconnais, mais de là à l'aliénation men-
tale il y a loin. Le bon sens et la raison le disent, la science 
l'atteste, et les médecins aliénistes qui, en pareille ma.ière, 
ne peuvent être taxés d'indulgence, l'affirment. 

M" Dufaure cite un passage d'Orflla, ot continue ainsi : 
Mrae L... n'était pas folle; dévouée à ses devoirs envers son 

jmarij loyale et affectueuse avec sa famille, ses alliés et ses 
proches, généreuse et charitable pour tous, ordonnée dans ses 
affaires, ferme dans ses résolutions. De ce qu'elle vivait iso-
lée, de ce qu elle ne voulait recevoir que quelques per.-onnes, 
on conclut qu'elle n'avait pas la lib>rtô nécessaire pour dis-
poser de sa fortune. Vous ne consacrerez pas, messieurs, un 
pareil raisonnement. Mon adversaire a invoqué GalletFlou-
rens ; il a repris au profit de sa cliente la thèse de l'école 
matérialiste contre l'école spiritualiste; je ne le suivrai pas 
dan» ces considérations psychologiques ; mais je ne saurais 
repousser trop énergiquement ce rôle que l'on prétend faire 
jouer au crâne dans la volonté humaine ; je re saurais ad-
mettre qu'en touchant à une partie de nos organes on anéan-
tisse en nous l'être moral. L'âme est immatérielle et libre ; 
son instrument est ce corps misérable et chétif, sujet aux 
maladies et aux infirmités ; sans doute, lorsqu'il est altéré, la 
marùf station de notre pensée est aussi manifestement altérée. 

Mais conclure directement du jeu des organes au jeu de la 
volonté, calculer sur le cerveau le degré de raison d'une 
créature humaine, c'est là une doctrine contre laquelle pro 
testent mon esprit et ma conscience, et quand je vois une 
femme pleine de respect pour ses devoirs, de charité pour ton 
prochain, je tiens pour constant qu'elle n'est pas privée de la 
lumière divine, quelle a conservé sa raison; je vois là une 
pr uve plus concluante que je ne sais quelles expériences 
propres à sati-faire l'amour propre du physiologist \ mais non 
la cousei. nce du morulisie, du philosophe et du magistrat. 

Mais, sa mort ? Oui, il y a là un mystère terrible ; je crains, 
pourquoi ne pas le dire? qu'elle n'ait cherché elle-même à 
abréger ses jours : de c >tte grande faute elle aura à rendre 
compte à Dieu. Mais un suicide n'est pas une preuve de folie, 
et quand M",e L... aurait eu un instant, de faiblesse, cet effa-
cement momentané de sa raison ne suffisait pas pour détruire 
îétrospectivemént le testament qu'elle avaii tracé sept ou 
huit mois auparavant. Les préparatifs funèbres dont cette 
mort volontaire aurait été précédée ne sauraient non plus 
en aggraver le caractère ni en changer les conséquences. 
Cette résolution funeste, M"e L... a mis à l'accomplir une 
fermeté, un couiage, un sang - froid qui sont eux - mê-
mes exclusifs de la fou--. Y a-t-elle éie déterminée par 
des souffranciS physiques; ou bi. n a-t elle cru que sa vie 
était, désormais inutile et que sa miisiuii terrestre etaitacho 

vée ? Peu importe 
Vous l'av. z vu, messieurs, M'"' L... pendant toute sa vie a 

été une personne d'un sens très juste, d'une volonté très ferme, 
et la mort l'a trouvée jouissant de la plénitude de ses facul-
tés : vous repousserez une demande en nullité que rien n'au-

tori.-e. 

Le Tribunal, après avoir entendu les répliques des ave-

ca s, donne la parole à M. Bonduraud, substitut do M. le 

precuréur impérial, qui s'est exprimé ainsi : 

Le 23 avril 1801, M'"" veuve L... mettait volontairement 
fin à une vie qui depuis longtemps semblait lui être à 
Chargé, et dont les dernières années s'étaient écoulées dans 
les conditions les plus étranges. Voué - volontairement à une 
réclusion presque complète, ne voyant presque personne, re-
fusant de recevoir même les parents et li s anciens ami- pour 
qui elle avait conservé le plus d'affection, elle avait fini par 
éprouver un violent dégoût de la vie, et une fiole de lauda-
num, oub iée depuis longues années dans sa chambre, lui 
avait fourni le moyen de s'en délivrer. 

Le lendemain, le commissaire de police se transportait au 
domicile de la veuve L... avec un médecin, et si le rapport 
de celui ci pouvait laisser quelque doute sur la cause de la 
mort, quatre billets trouvés dans la chambre, attachés à la 
muraille, disent trop clairement que cette morté ait le ré-

sultat d'un suicide. 
Une telle fin, à la suite d'une vie aussi étrange, était assu-

ré tient de nature à inspirer des doutes sur tout d'esprit de 
la veuve L..., et l'on pouvait prévoir que, si celle-ci laissait 
un testament, ceux qui auraient intérêt à l'attaquer seraient 
fortement tentés de le faire. C'est, en effet, ce qui est ar-

tiri-
L'honorable magistrat, rappelant les faits exposés dans les 

plaidoiries, se refuse à admettre comme prouvé que M"">L... 
eut gravement fadli à ses devoirs; rien, suivant lui, ne justi-
fie une pareille allégation, et les habitudes de tutoiement 
auxquelles on a fait allusion ne sauraient suffire pour la ren-
dre vraisemblable. Aucun document ne tend non plus à lais-
ser croire que les époux aient vécu en mauvaise intelligence ; 
loin de là, tout semble attester qu'aucun dissentiment ne 
s'est jamais élevé entre eux. Ga qui est certain, c'est la claus-
tration (luis laquelle M"10 L... avait comm ncéà vivre avant 
la mort de son mari, claustration qui était devenue à peu 
près absolue depuis son veuvage. 

M. l'avocat impérial aborde la question du procès, et pose 
les principes du droit en cette matière : 

L'article 901 du Gode Napoléon, dit-il, déclare que pour 
fure un testament valable, il faut être sain d'esprit. Assuré-
ment en édictant cette règle le legtsla eur n'a fait que pro-
clamer la vérnô la plus incontestable; et lorsqu'il s'agit d'un 
acte aussi important que l'est un testament, nul ne sauvait 
admettre qu'il pût être valablement rédigé par une personne 
dont li s facultés sei aient altérées et la raison troublée. 

Mais, si ce principe est hors de doute, l'application oifro 
plus de'difficultés;mille degrés,mille nuances séparent l'hom-, 
nia dont l'esprit est complètent nt sain, de celui qui est en 
proie a une véritable démence; de nombreuses bizarreries de 
caractère peuvent exister sans être exclusives de. la raison, 
sans que celui qui en est a'teint ait Cessé pour c, la d'être ca 
pabte, soit d'administrer sa fortune, soit d'en disposer par tes-
tainent, C'est alors aux Tribunaux d'apprécier quelle est la 
nature et la gravité de ces b.mrreries, à quel point elles ont 

eu affetitr l'intelligence au wgtateur, dans quelle mesure / 

elles ont influé sur les dispositions contenues dans leesta-

ment. , , 
Rien de plus difficile en cette matière que de poser es rè-

gles générales absolues, et les auteurs l'ont essayé mais 
comme cela était inévitable, en recourant pour étayei leurs 
systèmes à de nombreux exemples de folie ou de simplwiz tr-
rerie. La conclusion à laquelle arrivent les auteurs li plus 
accrédités et la jurisprudence, semble pouvoir se résiner à 

peu près ainsi; Pour qu'un testament soit, valable, il fat évi-
demment que sen auteur ne soit pas tombé dans une e ces 
aberrations tellement graves qu'ell. s impliquent né^eaire-

ment la perversion de intelligence. 
Un homme se croira fille, vainement des médecins sutien-

diont que cette manie est sans influence sur le r sHde ses 
idées, les Tribunaux repousseront, comm • le lit ^Parle-
ment de Toulouse, un système qui cou-iste à diis>rle 

ci rveau en une pirtie saine et une partie malade. L'u.ilé de 
l'âme et de l'intelligence proteste contre de telles dotrines. 

Mais lorsqu'il s'agira seulement de bizarreries du carac-
tère, il s'en rencontrera certainement un grand nombre qui, 
malgré leur apparente étrangeté, seront parfatemejt compa-

tibles avec une sage administration de la forune, ce seront 
là des questions de fait. Ce qoe nous pouvos en tous cas 
dire d'une façon générale, c'est qu'un tesiamat sera valable 
et devra être maintenu touies les fois que la olon é du tes-
tateur aura été intelligente et libre ; toutes les bis que ce tes-
tament aura été le résultat d'une appréciation aine et éclai 
rée des devoirs de famille et d'amitié, et que is bizarreries 
de caractère auxquelles le testateur pouvait êtrtsujet auront 
été sans influence sur les dispositions par lui pises: la doc-
trine la plus sévère ne saurait ex'ger rien de plis. 

Recherchons maintenant si les faits de la causelui donnent 
ou non satisfaction. 

L'honorable magistrat examinant le testament le M"" L..., 
loin d'y trouver la preuve de l'aliénation menide, y voit la 

manifestation d'une volonté parfaitement saine ;t réfléchie, 
La testatrice laisse sa fortune aux personnes que lii rendaient 
chers des souvenirs anciens et des relations droites; les 
motifs de ses libéralités envers celles qu'elle ins tue ses lé-
gataires sont' évidents. On s'explique aussi naurellement 
qu'elle dispose de sa fortune en leur faveur, que l'on aurait 
peine à comprendre que l'idée lui fût venue d'en disposer en 
faveur de la parente qui fait le procès. 

Après avoir repoussé les arguments tirés ce 1» séquestra-
tion volontaire de la dame L... et du suicide par lequel elle 
a mis fin à ses jours, après avoir insisté sur'a sagesse avec 
laquelle elle administrait ses affaires, et cité ]lusieurs frag-
ments de sa correspondance, M. l'avocat impérial continue 
ainsi : 

De nombreuses lettres prouvent que, malgré la triste vie 
qu'elle menait, M"° L... était restée bonne, aSethmit». em-
pressée à soulager ceux qui se trouvaient dans le besoin. Ja-
mais elle ne répond à ceux qui souffrent et dont on lui si-
gnale l'infortune : 

« Les choses d'ici-bas ne me regardent plus. » 

Toujours, au contraire, elle est disposée à leur renir en 
aide, seulement elle ne le fait qu'à bon escient, apris iufor 
mations préalables et dans la mesure des ressources lontelle 
peut réellement disposer. 

« Mon cher cousin, écrit-elle à M. C..., ce sera a^ec bien 
du plaisir que je viendrai à son aide; mais je ne p>ux pas 
donner en aveugle. J'ai b, soin de savoir si c'< st M"e \... que 

j'ai connue, tt je vous prie de vouloir bien me domer des 
renseignements â ce sujet. • 

Ses lettres à M. le curé de Saint-Mards témoignant autant 
de bonté que de discernement. 

« Monsieur, 
« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'é-

crire le 22 de ce "mois. J'ai réfléchi à votre demande (t à mes 
moyens de contribuera la bonne œuvre dont, vous vous oc 
cupez. Je ne peux faire qu'un petit sacrifice. J'ai, cette année 
un fort à -compte à donner sur ma maison ; mon DO aire, M 
G..., me ferait des reproches si je faisais des dons considéra-
bles quand j'ai besoin d'être économe pour m'acqiiitter ; il 
faut avant tout faire honnturà ses affaires, c't si du reste ma 
manière de peiner. Je ne peux que douner 1U0 fr. Cette soin 
me est fort modique, mais j'espère qu'elle pourra servir à 
faire soigner quelques malades. 

« Je fais des vœux, monsieur, pour que le succès de votre 

entreprise réponde à vos désirs et à votre zèle pour le bien du 
pays. 

« Le 24 juillet 1858. » 

Le 4 octobre 1859, elle écrit encore à M. le curé de Saint 

Mards : 

n Monsieur, 
« J'ai appris avec plaisir que vos projets pour la fondation 

d'une mai.-on de, bienfaisance avaient réussi ; mais j'ai le re-
gret de vou- annoncer que je ne pourrai pas donner uni 
somme aussi considérable, que vous vous y attendiez peut 
être. J'ai ma maison qui n'est pas entièrement payée. Je n'ai 
pas de mauvaises affures, comme je ctois vous l'avoir dit 
dans la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire l'an der 
nier, mais j'ai besoin de limiter un peu mes dépens s. Ji 
donnerai 1,000 francs... G - que je donne, c'est sans regret, 
et soy z certain, monsieur, que c'est avec plaisir que je fais 
ce don aux. malades de mon pays. » 

Cette bonté se retrouve dans toutes les lettres où elle parle 
de ses fermiers. Elle se réjouit pour eux quand on annonce 
que la récolte sera bonne; elle recommande de nu pas les 
tourmenter et de leur faire des concessions quand les années 
sont mauvaises. Elle montre de même autant de raison que 
de, cœur dans les le très relatives au cautionnenit nt de 
M. L .., où, malgré toutes les objections qui lui ont été faites 
et dont elle sent très bien la portée, elle dit qu'elle veut ren-
dre service à la cousine, l'une de ses héritières. 

Ainsi, jusqu'à la fin, au sein d'une retraite bien dange-
reuse pou celle qui s'y renfermait obstinément, une intelli-
gence qui demeure admirablement ferme et lucide, ùn cœur 
dont la bonté ne se dément pas. 

Si le dégoût de la vie est allô toujours en augmentant; si, 
h s souffrances physiques venant, se joindre aux souffrances 
morales, M"" L... a volontairement abiégé ses jours, ou ne 
peut voir sans regret cette vie et cette mort d'une femme 
dont les aimables qualités méritaient une autre destinée. 
Mais, nous renfermant, dans les termes de ce procès, nous 
devons tenir pour constant qu'à l'époque où a été l'ait le tes-
tament, la volonté de la dame L... a été intelligente et libre. 
Ce testament est des plus sages ; lacaptation n'est pas ad-
miss.b:e ; les faits dès à présent certains et surtout la corres-
pondais rendent l'enquête inutile. Le Tribunal rejettera 
donc sur tous les points la demande de la veuve û..,, et va-
lidera le testament. 

Sur ces conclusions, le Tribunal a rendu un jugement 

qui déboute la demanderesse de- ses conclusions, pro-

nonce la validité du testament, et condamne Mnle D... aux 

dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tailliand, conseiller à la Cour 
impériale de JNimes. 

Audience du V tnak 

EMPOISONNEMENT ET ASSASSINAT COMMIS PAIt UNE FIMilË, DE 

COMPLlCUÉ AVEC SO.N AMANT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 4 mai.) 

L'acte d'accusation continue ainsi : 

Vers la fin de septembre, Auphan fut atteint, d'un coup de 
pied de cheval ; le docteur Peyroo, appelé à cette occasion, 
reçut du malade la confidence de sou état général, et crut a 
une gastro-entérite, dont le traitement calmant conjurait à 
son insu l'action des poisons. Cependant le mal s'aggravait; 
le malade se plaignait d'avoir vomi tantôt un os, tantôt du 
sable ou de la cendre. Les aliments avaient pour lui un goût 

et, une odeur intolérable.*, San* défiance, mais frappé de ces 

récits, le docteur demandait en vain à voir les déjections : 
fortunée les faisait disparaître. 

Dans les prerai rs jours .l'octobre, fe docteur Félix, adjoint 

à son confrère, prescrivit à son tour des pilules destinées à 
calmer le mal. Mais les médicaments et les pilules du doc-
leur relut soulevèrent bientôt chez Auphan une invincible 
répugnance dont la correspondance de Fortunée indique le 
secret. Elle composait des pilules de sublimé corrosif en 
tout semblables à celles du docteur, et les administrait à son 
mari Souvent iruublée dans la fabrication de ces pilules 
elle finit par renvoyer à Deoante le sublimé, avec prière dè 
les composer lui même : « Mon b.un mari, demain je suis 
seule, mais je ne vois guère le moyen de faire noire affaire 
Je pense qu'il faudra attendre à mardi. En attendant, il me 
faut préparer de ces petites boules. Si je pouvais les lui faire 
prendre en guise des autres, je le ferais... Moi je lui donne-
rai la couleur, en voici une pour la grosseur, ■ 

« Je vois bien que de votre coté vous preniz bien de la 
peine,» éeriva t Fortunée à son amant. D-nante, en effet, non 
content de fournir à sa maîtresse les poisons destinés au ma-
ri, remplissait sans doute lui-même, a l'égard de sa femme, 

l'engagement de mort qu'il avait pris. Divers témoins ont vu 
la femme Denante vomir, soit dans sa maison, soit dans la 
Bastide-Nenve, après avoir bu un verre de piquette et une 
lasse de tiré, et si D nante doit au bénéfice d'un léger doute 
de n'avoir pas à répondre d'un crime de plus, les vomisse-
ments de sa femme, la possession du poison, la nécessité de 
se débarrasser du double obstacle à son mariage, sont au-

tant de pré.-omptions que la révélation de sa perversité élève 
à la hauteur d'une certitude morale. 

Quant au malheureux Auphan, il ne devait pas échapper à 
la mort. Impatients de la lenteur des poisons, les deux a-
mants voulurent en finir par un moyen plus dangereux pour 
eux mais plus prompt et plus sûr. « Si ça vaiait quelque 
chose, disait Denante en parlant d'Auphân, ce serait déjà 
mort, mais ça ne crèvera que *i ça crève d'un coup de fu-
sil. • 

Dans les premiers jours de décembre, en effet, il acheta un 
fusil à Cavaillon. Fortuné ■ lui promit la poudre. Effrayée de 
l'explosion, elle eût voulu que Denante étouffai suri mari 
dans son lit : « Mon bon mari, écrivait-elle, je suis cornpli e 

à faire comme vous ; mais, dans ce moment, je n'y voudras 
pas être. 11 me semble que dans la nuit, quand il dormira,

 x
l 

ne pourra pas crier. Pour vous, je conlondrais tout, je m e 
confondrais moi-même, mais il faut m'éparguer ce moment. 
Pour moi. ne craignez rien, c'est comme si je le faisais, je 
vous demande peu de chose, vous pouvez bien me l'accor-

der. Je vous en aurai bien d'obligation si vous m'épargnez 
ce momeni. Cela me fera sensation, si ce n'est pour moi que 
ce soit penr votre enfant. Je pense que vous aimez cet enfant 
uuisuu'it est vôtre. » 

Cependant les empoisonnements continuent toujours. Après 
diverses crises en novembre et dans les premiers jours de 
décembre, Auphan avait éprouvé, vers le 14, des vomisse-
ments plus violents. Une amélioration survenue vers le 20 
leva tous les scrupules; l'impatience fut la pius for

;
e. Mal-

gré ses craintes de l'explosion, Fortunée consentit à être 
présente, promit la poudre, et fixa au mardi 24 décembre le 
jour de l'assassinai. « Mon bon mari, dans cette affaire je 
vous laisse libre. Vous la fed z quand l'occasion vous paraî-
tra favorable. Si mardi l'occasion vous paraît favorable, vous 

pourrez la faire. Je vous donnerai ce que vous m'avez de-
mandé. Cependant si vous aviez une autre occasion et que 
moi je n'tntendisse pas le coup, ça me ferait bien plaisir. Je 
p mse que ça m'effravera b-aueoup. S'il nous arrive quelque 
chose pour notre enfant, cela nous ferait peine à tous di ux. 

Vous le fen z quand vous voudrez, il arrivera ce que Dieu 
voudra; vous ne firez rien sans m'en parler. » 

Dès ce moment tout fut. arrêté. Le mardi suivant 24 dé-
cembre, veille de la Noël. Denante viendrait le soir à la Bas-
tide-Neuve armé de son fusil, et là, en dehors du portail qui 
ferme la cour, poserait le canon dans un des trous du portail 
et f Tait feu sur Auphan au moment où il irait, comme d'ha-
bitude, avec sa lanterne, visiter son cheval à l'écurie. L? 24, 
en effet, Fortunée sè rendit à Gardes chez Denante, lui remit 
la poudre, etdinaavee lui vers midi. La femme Denante, qui 
les servait, remarqua leur air soucieux.Apiès une visite chez 
son beau-frère, ils partirent ensemble dans la direction de la 
Bastide-Neuve vivement préoccupés. Vers cinq heures, à 
Fontblanche, Denante chargea son fusil de la poudre de For-
tunée et de deux balles de fer. Après avoir soupè â 
Garues avec sa femme, son père et son lils, il alla reprendre 
son arme à Fontblanche et arriva à la Bastide vers sept heures 
et demie. Au signal qu'il donna, Fortunée sortit dans la cour, 
alla à lui sans ouvrir le portail, lui demanda s'il était prêt, 
« 11 va sonir, lui dit-elle, tu peux le frapper sans crainte. » 
Et passant la tête à travers un des trous du portail, elle l'en-
couragea d'un dernier baiser. Après un quart d'heure d'at-
tente, Denante entendit les adieux d'Alfred Beridot. Au bout 
d'un instant, Auphan, malade encore, sortait de la cuisine sa 
lanterne à 1H main et allait dans la direction de l'écurie. 

D nante posa le canojj de sou fusil dans uo des trous du 
portail et fit l'eu. Au|iHàn umibâ mortellement atteint. 

Le crime Commis, D -uaole courut àGardes établir son alibi. 

Après s'être fait voir chez un ami, da s un débi de tabac, 
dans trois cafés différents, il entra ch-z le coiffeur E pitalier 
et s'y Ut raser, s'enquérant si la pendule n'était pas deran 
gée. A neuf heures, il se rendit, avec sa femme à la Bastide-
Neuve, où il joua, comme il l'a reconnu lui-même, la corné 
die du désespoir, pleurant à grand bruit celui qu'il appelait 
son ami, son grand ami, et prodiguant à sa veuve des conso-
lations que celli-ci, l'œil sec, la tête cachée dans ses couver-
tures, accueillait par de rares soupirs. 

A minuit, il rentrait à Gardes, maudissant l'assassin d'Au-
phân, et toujours assez maître de lui, malgré son trouble, 
pour donner le change aux assistants. Le lendemain, à titre 
d'ami, il communiquait la mort <l'Auphan à la famille et 
commandait lui même son cercueil. Entiri. après son arresta-
tion, il a cherché dans des aveux intéressés et dans un sem-
blant de suicide une chance d'atténuation. 

Aux charges accablantes qui pèsent sur elle, Fortunée n'a 
opposé qu'une constante dénégation. Elle nie même l'intimité 
de ses relations avec Denante ; mais les révélations de l'infor-
mation, les accusations de son amant, la correspondance, le 
ton de ses réponses et son attitude même devant le magi trat 
instructeur, accusent sans possibilité d'un doute sa double 
culpabilité. Loin d'avoir obéi a un entraînement, les deux ac 
cu-és avouent, après une longue série d'empoisonnements, 
avoir calculé et bravé toutes les conséquences de l'assassinat. 
« Vous le ferez quand vous voudrez, écrivait Fortunée ; il ar-
rivera ce que Dieu voudra ! » De son côté, dès le mois de no-
vembre, Denante disait à un témoin :« Plut à Dieu que je 
n'eusse jamais commencé, mais à présent que je suis lancé, 
je ne m'arrêterai plus jusqu'à la porte de la prison où de la 

guillotine, » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, il est procédé 

à l'audition des témoins cités à la requête du ministère 

public ; ils sont au nombre de cinquante-lruis. Trois ou 

quatre rie répondent pas à l'appel. M. l'avocat-général 

déclare n'avoir, pour le moment, aucune réquisition à 

faire à ce sujet. 

M. Beauchamp, commissaire de police à Gardes, rend 
compte des constatations et recherches auxquelles il s'est 
livré à la suite de l'assassinat. Dès les premiers moments 
les soupçons s'étaient poriés sur Denante, et il a pris des 
mesures pour se tenir au courant de ses démarches. M. le 
procureur impérial et M. le juge d'instruc ion d'Apt étant 
arrivés sur les lieux, il leur a fait part des renseignements 
qu'il avait recueillis : l'arrestation de Denante a été immé-
datem; nt ordonnée. C'est le lendemain que ce dernier a fait 
aux gendarm s préposés à sa garde des aveux qui compro-
mettait nt la veuve Auphan. 

Ce témoin a été chargé, après les aveux .de Denante, de 
rechercher le fusil dont il s'était servi pour donner la mort à 

Auphan, et qui avait, été ensuite jeté dans un purs voisin. Il 
a également saisi au domicile de Denante les restes des divers 
poisons et les lettres de la veuve Auphan. Ces objets se trou-
vaient cachés dans des trous de muraille, et c'est sur les in-
dications de Denante qu'ils ont été retrouvés. 

M" Barcilon, avocat de Denante, demain le quelle a été l'o-
pinion du témoin sur la tentative de suicide de cet accusé. 
M. le commissaire de police répond qu'il n'a pus vu de ses i 
yeux la blessure de Durante, mais qu il a entendu dire à M. I 

te docteur Bernard que cette blessure pouvait entraîner la J 
mort. ËI / 

Alfred Béngot, meunier à Goulr . 
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se rendit ensuite à Gardes et avertit le rZ sour-

de ce qui venait d'arriver: lï cmïàï^Wztf* de r^
11 

chez D nante, 1 ami particulier d'Auphan, S, * 
de ce douloureux evên.ment. Celui ci ar,-o L lui tain» ^ 
Neuve et se jetant sur le corps du Sa&h^ 

venait de rendre le dernier soupir, il 1 embrassa* •■ " 
prises en s écriant: « Mon pauvre ami si il! p ''W,; 
fait cela!...» Denante donnait 1rs signes dn ?8'Wr 
désespoir; il pleurait et paraissait se lamente 
de la mort de son ami. Lu peu plus tard, nueU Vlï^° 
pénétrèrent cependant dans l'esprit du témoin ?0uiC 
moment où les gendarmes de Gardes arrivèrent. SI?nu«tT 
A cette vue, D nante fut pris d'un grand fri^m lw C 
blait. comme une feuille d'arbre. » » ' 'Ur^ 

M. le président demande au témoin quelle a PU Û 

de la veuve Auphan dans la soirée du 24
 Q

é 

avant, soit après l'assassinat. Alfred Berigot rénne?'lre' soi' 

dans l'attitude de sa cousine ni qu'iln's rien remarque 

souper, ni après. Il ne croit pas qu'elle "soit sori'Pen'larit'1t 
cour après le souper, et ajoute que si elle était

 s
 ,■ ^?0sl» 

serait certainement aperçu. Il ne peut dire non ni Sfti 
été son attitude après l'assassinat. ^ us îuelle» 

Les témoins qui suivent racontent ce qui s'est 

Basiide immédiatement après le crime. Ils ont erv^88^'' 
cris au secours de la veuve Berigot, mère de la veuvpA('U le* 
et belle-mère de la victime, et sont accourus aussitôt ^ 
lieux. Auphan était encore étendu par terre, dans K 'e& 

la grange, et ils ont aidé à le transporter'sur sor/r^11' 
malheureux était en proie à des souffrances ■ 
Il s'agitait violemment et demandait 
l'achevât. « Tuez-moi! s'écriait-il, par 

"itolérable. 

•(
n. Srlce qu'» 

Au bout de dix minutes, il rendit le dernier soupir i 
™ent où son vieux père venait d'entrer dans sa charn?10 

iccusé Dînante survint au bout de quelques instants 

ment ou son vieu 

L'accusé Dînante 

affecta la "plus vive douleur en apercevant fe cadavreT' 
lui qu'il appelait son meilleur ami. Il se jeta sur lui en V 
rant et en maudissant le monstre qui avait pu, disait-il f 
mettre un si lâche forfait. Son attitude parut cepeadant'Jf' 
ment suspecie à quelques uns des témoins de cettpwsiî 
qu'Us n'nesuerent pas a exprimer leurs soupçons, ijfrw 
qui lque chose dans le gouvernement, disait l'un de cesk 
nètes cultivateurs, je mettiais la main sur cet hotiime . 

Quant à 1 veuve Auphan, tous les témoins s'accorduntà 
déclarer qu'elle ne s'est pas approchée une seule fois de J 

mari expirant pour lui offrir des soins ou seulement descon. 
soiations. Elle se tenait dans sa cuisine, accoudée sur i» 
table, le visage couvert de son mouchoir, et poussant di 
temps en temps quelques petits soupirs. Un moment on cm 
qu'elle allait s'évanouir, et on s'empressa auprès d'elle, mu 
elle eut bientôt repris ses sens et monta dans sa cha'mj)» 
C'est là que D.-riante vint la trouver un peu plus tard. Ik 
offrit, de la ti-ane et lui serra vivement la main sous les cou-
vertures du lit. 

Le gendarme Granieret le gendarme Grandordi, qui se sont 
rendu» à la Bastide-Neuve dans la nuit, du 24 au'25 décembre 
racontent les lechetches auxquelles ils se sont livrés sur is 
lieu du crime, et les circonstances qui ont accompagné l'ai-
restation des deux accusés. 

Au moment où il a été placé par les magistrats d'Apt soni 
la surveillance des g->ndarmes, Denante affectait la plus com-
plète indifférence et une parfaite tranquillité d'esprit. Il pré- i 
tendait que son alibi serait établi par le postillon de la voi-
ture qui part de Gardes toutes les nuits pour se rendre à ApL 
Ayant entendu le bruit de cette voiture, il pria un des gen-
darmes d'aller questionner le postillon sur l'heure précise oi 
il l'avait rencontré dans la soi rée du 24. La réponse de ce dernier ; 
n'ayant pas été conforme à la déclaration de Denante, lac--
cuse se montra fort inquiet, et dit à haute voix: « Alors je su» j' 
un homme perdu ! » Quelques heures après il sortit de h 
chambre, sous prétexte de satisfaire un besoin naturel, et il 
profita de ce moment pour se porter un coup de couteau dam 
le ventre. Sur les observations des gendarmes, il dWffl 
qu'il s'était fait justice lui-même, et qu'il était l'auteur^ 
l'assassinat d'Auphan. Il ajouta qu'il n'avait agi quew-W 
sollicitations pressantes de la femme Auphan, avec la?» 
il entretenait des relations coupables et qui rengageai' de-
puis longtemps à la débarrasser de son mari. Eu commen-
çant celte déclaration, Denante s'était, écrié à plusieurs re-
prises : « Ah! les femmes, les femmes!...» H paraisse uni.» 
muni nt, en proie à une douleur sincère, et l'opinion | 
•non a été qu'il avait été réellem.-nl tulraiaè ut criai» y* 
sa passion. n ..ntp, 

G'e»t a ces deux agents de la force publique que "' "j'^, 

également raconté, pour la prem ère fois, lesj^y^er! 
poisonnemeni exercées sur Auphan par sa femme, 'e ^ ̂  

avec son amant. L'accusé est entré sur ce P!,lut. !.
 é
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droit où se trouvaient les flacons contenant le reste - • ^ 
tances empoisonnées. Denante leur a lait aussi^ la . H.^u 

femme Auphan lui avait proposé plusieurs 'wâ -'a deH 
et par écrit d'étrangler son mari pendant son som M ̂  | 

précipiter dans la fontaine de Vaucluse, ou de îeeia» 

v?nue la P» les roues de sa charrette. 
C'est aussi de la femme Auphan que serait 

sition de tirer un coup de fusil à son
 ma^„, S
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portail un baiser sur les lèvres en lui disant : « 

ne manque pas ton coup ! » pendant le j 
Le gendarme Grandordi raconte encore que,^1
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jour de Denante à l'hôpital de Gardes, sa tea
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cusé aurait reconnu l'exactitude du fait, et se 
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Ce témoin ajoute qu'il a trouvé un crayon aa"^^
 pt qtt

 ii » 

de la veuve Auphan au moment de son«j«j£*
u
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pour ! 

demandé à cetie femme si ce crayon 
servait pour écrire ses lettres à Denante. 
mouvement de tète que le témoin a pris . 

alfirmative. a exami11 ,« da 
M. Appy, docteur en médecine à Gardes, a e
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résultat de ses recherches. '„,ipmWit Ç°J~L 
M. Colignon, pharmacien à Apt, rend ega «
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valle qui s'était écoulé depuis l'absorption "Pgjjelin 
vomissements incessants de la victime et par v 
<-irconstanees indiquées par l'instruction. ^ „ 
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science, et qu'ils adoptent P'^^^^narfaitemen^ ^ 
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ployé dans cette circonstance pour iprocédé ̂ ' 
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ce sens que l'alcool rend quelquefois le» w 
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lâmP à la découverte de certains agents. 
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 Gardes, et M. Félix, médecin à Lisle, 
maT dans" lequel se trouvait Théophile Au-

, /es trois ou quatre mois qui ont précédé las-
pe»liatl 'n maigrissait à vue dœil, il se plaignait de 
r iiioiia»..* o hie.vontwi In imrffp. était estomac et au bis-ventre, la gorge était r -nia*' „. \ i esiuoii*»- v.« —w . 

•£ . dauleU'.r A, ,it pris fréquemment de violents vomiss 
*%a#, et -i était impossible de déterminer la cause. Les 

KnH Aon\- nétaient loin desoupçonner un empoisonnement 
^sdelnt se rendre compté de l'état du malade. Plu 

!v'P°u u av lient engagé la femme Auphan à conserver 
eV.ir- fu's "de son mari, mais celle-ci trouvait toujours un 
^éjection»
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paraure

. Auphan ayant vomi un 

re'"xW P
î erce de son médecin, la femme s'empressa, mal-

Stff^P'^mmandationî de celui-ci, de jeter de la cendre 

PES m ères répandues sur le sol. 
siirl^ i Pevron ajoute que 1 accuse Denante est venu 

Le téD|?";
D
eler pour l'inviter à se rendre chez Auphan. Il 

ottvcnt 1.81P
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„ romme le meilleur api d'Auphan, et ja-
' filérnl 1- na c'étnir élevé, d.ms ROn «cnrïf â 

le 
■on maire soupçon ne s'était élevé dans son esprit à 
jpflis >e m°
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 homme. Ayant eu occasion de voir Denante 

P^contre ^ Q
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prèsson arrestation, il crut devoir lui 

à
l'tio-iJ'

ce '
0l

.
nes

 sévères sur sa conduite:» Vous saviez 

faire d« !" K rjenante, que ce malheureux était gravement 

îe!1',dltnourquoi ne pas le laiss r mourir? — C'est vrai, ré-
fa • nenante mais il ne pouvait pas mourir! » 11 raconta 
po1,dl. 0 temps au témoin toutes les tentatives d'empoison-

eo ffefe
ier

cée3 sur la personne du malheureux Auphan.| 
tt^nlnH expert géomètre à Apt, a été chargé par M. le 

 ■"- —»à la vérification 
et attribuées par 

^V^Ter àïâ veuve Auphan. 11 déclare que dans son opi-
rt "s lettres émanent réellement de cette accusée. 

' ^instruction de cette ville de procéder 

juSe, é.L= saisies au domicile ce Denante i 
'des 1 
cède 

pion /î!-«ôu"ï' expert eu écriture à Nîmes, fait une déclaration 
il ble ajoutant que l'écriture de ces lettres n'est pas mô-

ntrefaite, et qu'il est de toute évidence à ses yeux 
»>e

 ont été écrites par la veuve Auphan. Il soumet à MM. 
fl • rig des observations détaillées qui viennent corroborer 

ionopi
Qion

 et
 celle de son

 collègue. 

" Après cette dépositton, M. le président annonce qu'il 

D
rocéder à l'intarrogaioire des deux accusés. Un vif 

gouvernent d'intérêt se manifeste dans l'auditoire. 

u i(président, àDsnante : A quelle époque êtes-vous venu 

habiter le hameau de Fontblanche ? — R. Il y a deux ou trois 

"D. VOS relations avec la femme Auphan ont-elles commen-
(jjt'out de suite?—R. Non, elles ont commencé il y a quinze 

mois environ, vers le mois de janvier 1861. 
D, Faites connaître à MM. les jurés dans quelles circons-

tances ce fait s'est produit. — I\. C'est un jour que nous re-
venions de la foire de Gavaillon. La femme Anphan me de-
manda une place dans ma voiture et j'ai consenti. En route 
jp lui dis quelques bêt'ses qu'elle a accueillies parfaitement; 

- «Ile me répondit que si elle avait connu mes intentions à son 
fgirJ, il y aurait longtemps que nous serions amis. Quelques 
jours après, je fus la trouver à sa campagne, et des relations 

infimes s'établirent entre nous. 
D. N'avez-vous pas eu l'un et l'autre, à partir de cette épo-

que, la pensée de. vous marier ensemble?—R. C'est vrai, c'est 
une folie que nous avons eue l'un et l'autre. C'est la femme 

Auphan qui a eu la première l'idéo de ce mariag". 
D. C'est de là, sans doute, qu'est né le projet d'attenter à la 

vie d'Auphan, puisque vous ne pouviez vous marier tant que 
ce malheureux vivrait?— R. L'idée de nous débarrasser d'Au-
phan ne nous est venue qu'au mois de mai ou de juin 1861. 
Nous avions appris à cette époque que le public s'occupait de 
nous et que la surveillance des parents d'Auphan avait été 
éveillée ; nous avions donc toute raison de supposer que nous 
allions être tronblés dens nos rapports. C'est alors que nous 
avons songé à faire disparaître l'obstacle que nous redoutions. 

D. Quels moyens deviez vous employer pour atteindre ce 
but? '— R. II avait été d'abord ques ion de jeter Auphan dans 
son puits. La femme Auphan m'y engageait vivement, mais 
je refusai. Elle me proposa alors de lo conduire à la fontaine 
de Vaucluse et de le précipiter dans le gouffre. Je refusai en-
core, trouvant l'emploi de ce moyen trop compromettant. Il 
fut ensuite question de le jeter sous les roues de ma charrette 
et de l'écraser, puis de l'étouffer pendant son sommeil, mais 
li) courage me manquait toujours pour l'exécution de ces pro-
mis. En présence de toutes ces difficultés, la femme Auphan 
jne proposa d'avoir recours à l'empoisonnement, et nous nous 
arrêtâmes à ce projet comme étant celui dont la réalisation 

é.ait la plus facile. 
Ici, l'accusé rend compte de toutes les tentatives d'empoi-

sonnement exécutées sur la personne d'Auphan à l'aide du 
phosphore, de l'opium, du sublimé corrosif et autres sub-
stance. C'est lui qui se chargeait habituellement d'acheter 
le poison, mais c'est la femme Auphan qui l'administrait. Cet 
état de choses aurait duré plusieurs mois. Il était convenu 
que lu femme mettrait du prison partout où elle pourrait. 
ycaaJ ils Virent, que tous leurs etïor.s étr • t. inutiles, el 
la Auphan, JOUI mal nie et abattu q > il était, ne voulait pas 
m'Urir, iU se déci ièreut à emt loy r un moyen plus éiu rg'i 
lue et à taire disparaître Anphan par un coup de fusil. L'arme 
Î'J! devait servir au crime, aurait, été achetée par Denante une 
Quinzaine de jours auparavant, au prix de 15 francs. Il aurait, 
flaprès les instructions de sa maîtresse, brisé les grelots de 
son mulet pour en faire des balles. Quant à la poudre, elle 
aurait été fournie par la femme Auphan, qui l'aurait prise 
dans la poudrière de son mari. 

Liiccur-é raconte ensuite avec les plus grands délails l'at-
'eaiat à la suite duquel Auphan a perdu la vie. Dans la soi-
ree du 24 décembre, il a attendu environ une demi heure 
derrière le portail de la ferme. Au bout de ce temps, la fem-
^" Auphan est sortie, immédiatement après le départ d'Al-
'ted beridot, son cousin, et s'e.-t approchée de l'endroit où il 
*tena'1 en embuscade. « Es-tu la,? »$a-t-elle dit. Sur sa ré-
P°nse affirmative, elle a ajouté : « C'est le moment... je vais 
" «'re sortir... fais-moi un baiser!... » Auphan est sorti en 
J16.'au bout de quelques minutes, ayant une lanterne à la 
main et. se dirigeant du côté de son écurie. U a fait feu en 
'«aat à la poitrine, à sept ou huit mètres de distance, et aus-

après il a pris la fuite à travers champs, 
"ccusé reconnaît l'exactitude de tous les détails posté-

eUr> au crime et qui sont racontés par les témoius. 
a. le président l'interroge au sujet des lettres saisies à son 

^ micile. 11 persiste à déclarer que toutes ces lettres viennent 
« veuve Auphan. Il ajoute que ce n'est pas dans un cal-

lriiJ
ntéressé, comme on le suppose, qu'il a conservé ces let-

lir»' u! 13 a"n a'' pouvoir les relire plus à son aise, ne sachant 
r° ;ju imparfaitement. 

lid aCUU8e proteste à cette occasion contre les pensées de eu* 
•j» te qu'on lui prête. Il ne devait rien à Auphan, il n'a ja-
D^'j s°uscrit de billet à son profit, et c'est la violence de sa 
v 00 Pour Fortunée Béridot qui l'a seule poussé au crime. 
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 visage de l'accusé ne tra-

. aucune émotioa. Il répond presque toujours à voix 

a
 ,,SQ pl en baissant la tête aux questions qui lui sont ^n

repee?
.i mats son attitude est celle d'un homme qui est 

s« a - Jui-même et comprend parfaitement la portée de 

^déclarations. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire de la 
veuve Auphan. . 

- P 
quisir 

*». 3 mai, onze heures du soir. Après un ré-

fe j'011*6 et des plaidoiries remarquables, le jury vient de 

m
,';i'!lljUU verdict affirmatif à l'égard des deux accusés, 

Cnil
 ,avec admission de circonstances atténuantes. En 

damn2Ue"Ce, Deiiante et la veuve Auphan ont été con-
* es aus- travaux forcés à perpétuité. 

CHRONI&UB 

PARIS, 5 MAI. 

clr^ le s»mF impërialfc (*" et 36 chambres réunies^ tien-
ace «IT 1f) n,ai> à de,,x hfi»''es de relevée, une au-

u^.aC en ieue °ù seront portées plusieurs questions 

La c°û'érence des avocats stagiaires s'est réunie 

samedi sous la présidence de M. Jules Favre, bâtonnier 
assiste de M. Rivolet. ' 

La question à l'ordre du jour était •. 

« La justice peut-elle, à défaut du mari, donner à une 

lemme mariée l'autorisation nécessaire pour un en"-a«e. 
ment théâtral? » r ° c 

L'affirmative a été soutenue par MM. Rivière de Larque 
et Behague. ^ 

La négative, par MM. Diardet Gautier de Valbray. 

La Conférence, consultée, a adopté la négative. 

M. Pouillet, secrétaire, a lu un rapport sur la question 

suivante : 

« Les dons manuels faits à une fabrique d'église sont-ils 

soumis à la nécessité de l'autorisation ? D 

— En cédant son établissement à MM. Bonnet et C 

la maison Delisle avait autorisé ses successeurs à se ser-

vir de son nom. Mais MM. Delille ont prétendu que MM. 

Bonnet, en prenant le tilre de Maison Delisle, devaient 

en même temps faire connaître leur raison sociale. Un 

débat s'est engagé sur ce point devant le Tribunal de com-

merce, et le Tribunal, dans son audience du 23 mars, 

après avoir entendu M" Hervieux et Petitjean, a rendu 

un jugement par lequel : 

« Le Tribunal ordonne que Bonnet, Thomas et C* feront 
précéder, tant à l'extérieur qu'à l'intérieur de leur établisse-
ment, le nom de Maison Delisle, du mot ancienne, etleferont 

suivre de leur raison sociale; 
« Dit qua les mômes mesures seront prises à l'égard des 

prospectus, annonces, affiches de ladite maison ; 
» Dit que, faute par les défendeurs de se conformer aux pré-

sentes dispositions, il sera fait droit; 
« Condamne les défendeurs aux dépens. » 

— M. le docteur Faivre a composé une liqueur hygiéni-

que de lable et de santé à laquelle il adonné le nom de 

liqueur du Mont-Carmel. 

Pour s'assurer la propriété exclusive de cette dénomi-

nation, M. le docteur Faivre en a fait l'objet d'une mar-

que de fabrique qu'il a déposée au greffe du Tribunal de 

commerce, le 10 décembre 1857, conformément à la 

loi. 
A l'inslar de M. le docteur Faivre, MM. Duquaire, 

Fussy et C", de Lyon, se sont mis à fabriquer et à vendre, 

eux aussi, une liqueur analogue, sous le nom de liqueur 

du Mont-Carmel. 
M. le docteur Faivre, croyant voir dans cette imitatiou 

une usurpation de sa marque de fabrique, a assigné de-

vant le Tribunal MM. Duquaire et Fussy, et M. Protin, 

leur dépositaire à Paris, 
Le Tribunal a rendu le jugement suivant dont le dispo-

sitif est ainsi conçu : 

» Condamne Duquaire et Fussy à payer conjointement 
et solidairement 500 francs, à titre de dommages-intérêts, à 
Faivre ; dit qu'il n'y a lieu de prononcer la contrainte par 
corps; ordonne la destruction des marques employées par 
Duquaire et Fussy sur leur liqueur saisie; déboute Duquaire 
et Fussy de leur demande contre Protin ; déboute Duquaire et 
Fussy de leur demande reconventionnelle contre Faivre; dit 
qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en garantie de Pro-

tin contre Duquaire et Fussy; 
« Condamne Duquaire et Fussy en tous les dépens, y com-

pris ceux faits contre Protin. » 

— Dans l'après-midi d'avant-hier, vers cinq heures, un 

jeune garçon de huit ans avait quitté furtivement le do-

micile de ses parents, rue des Vinaigriers, pour aller jouer 

aux abords du canal Saint-Martin avec ses camarades, et 

dans la fougue du jeu, s'étant trop approché dubord, il était 

tombé dans le canal et avait disparu immédiatement sous 

l'eau. Fort heureusement pour lui, le sergent de ville 

Martin, qui avait été témoin de l'accident, se jeta aussitôt 

à la nage sans prendre le temps de se déshabiller ni 

même d'ôter son épée, et après avoir plongé plusieurs 

fois, il put saisir l'enfant et le ramener sur la berge. Mal-

gré la promptitude du sauvetage, le jeune garçon était 

déjà à demi évanoui ; l'agent le porta dans une maison 

voisine et lui fit donner des soins qui ne tardèrent pas 

à le mettre tout à fait hors de danger et il put en-

suite le remettre sain et sauf entre les mains de 

sa mère qui était accourue tout éplorée au pre-

mier avis de l'accident. Les nombreux témoins qui se 

trouvaient sur les lieux ont adressé de chaleureuses félici-

tatious au sergent de ville Martin, pour l'acte de généreux 

dévouement ou'il venait d'accomplir sous leurs yeux. 

Deux auirvs accidents sukSs de mort élaient arrivés la 

veille, l'un boulevard Beaumarchais, l'aturo rue Relier. 

Sur le premier point, un ouvrier plombier, le sieur I au-

ront, âgé de trente-cinq ans, après avoir fait quelques ré-

parations à la toiture d'une maison élevée de six étages, 

se disposait à descendre quand, en voulant saisir la corde 

de sûreté, il fit un faux pas et se trouva précipité de cette 

hauteur sur le pavé de la cour, où il eut le crâne brisé et 

fut tué raide, 
Sur le second point, un garçon de cuisine, le sieur Pros-

per, âgé de quarante-six ans, voulant descendre dans 

une cave sans lumière, glissa sur la première marche et 

tomba au bas de l'escalier où il resta étendu sans mou-

vement. Dans la chute il a eu le crâne fracturé et la mort 

a été déterminée à l'instant même. 

— Des mariniers ont retiré avant-hier, du bassin de 

La Villelte, le cadavre d'une femme d'une cinquantaine 

d'années qui ne paraissait pas avoir fait un long séjour 

dans l'eau et ne portait aucune trace de violence. Cette 

femme était vêtue d'une robe grise à pois roses, coiffée 

d'un foulard eu coton, chaussée de bas gris et de pan-

toufles de même couleur. Elle était inconnue dans les 

environs et n'avait rien sur elle qui permît d'établir son 

identité. Son cadavre a été envoyé à la Morgue pour y 

être exposé. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

mrnal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions ds renouveler immédiatement, s'ils nt 

veulent pas éprouver du retard dans la réception ds 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poH$ ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur dujournal. 

m&UB&e Patrie ci» 2 Mal 

s a/A f AQ comptant, D"«. 70 75.— Paisse «10 c 
I \ Pin courant, —■ 71 —. —• Baisse • lo d 

s „ J An comptant, D«'e. 98 10.— Hausse « 35 c. 
* ■t78 I FLnaoïiHU*, — 98 25,— Baisse « 25 c. 

Nous publions la lettre suivante adressée au Jour-

nal des Débats par MM. les présidents du Conseil 

d'administration des chemins de fer de Paris à Lyon 

et i la Méditerranée, en réponse à celle adressée par 

M. E. Pereire au ministre- des travaux publics, et 

que nous avons insérée clans notre numéro du 3 

\ mai : 

• Paris, le 1" mai 1862. 

« Monsieur le Rédacteur, 

«M. Emile Pereire, président du Conseil d'admi-

îistratiou des chemius de fer du Midi, a jugé conve-

îable de faire reproduire par toutes les feuilles pu-

bliques une longue lettre en faveur de son projet de 

chemin de fer de Cette à Marseille par le littoral. Il 

n'aura échappé à personne que la lettre dont il s'a-

git, Lien qu'elle soit adressée à S. Exc. M. le minis-

tre des travaux publics, a en réalité pour uniqi e 

but d'agir sur l'opinion et de l'intéresser au succès 

ies tentatives de la Compagnie du Midi. Il ne nous 

3araîtrait ni convenable ni même suffisamment res-

pectueux de suivre le même détour. Au point où en 

*st arrivée la discussion, M. le ministre des travaux 

publies n'en estplusà attendre de nouvelles lumiè-

res sur cette question épuisée; mais le public est 

plus facle à surprendre, et nous lui devons un der-

nier écaircissement. 
Il es impossible de ne pas être frappé, à la lecture 

de la fettre de M. Pereire, du caractère personnel 

qu'elh affecte, en mettant perpétuellement en scène 

la peronne et les actes de M. Paulin Talabot, notre 

direceur général. Nous ne savons pas jusqu'à quel 

point la Compagnie du Midi se personnifie dans l'iu-

divicualité de M. Pereire; — chez nous, la Compa-

gnieest un être plus collectif, et son conseil d'admi-

nistation peut, suivant les circonstances, se faire 

représenter devant les pouvoirs publics par ses pré-

sidents ou par son directeur; toutefois, et puisqu'on 

s'estefforcé d'établir nous ne savons quelle distinc-

tion entre le Conseil et le directeur, il nous appar-

tiens d'intervenir au débat. 

« Nous n'aurons garde de suivre M. Pereire dans 

les poin:s si nombreux auxquels il touche. M. Pe-

reire abarde tour à tour la question des isthmes, 

celle de Gibraltar et du transit entre les deux mers, 

des correspondances avec l'Espagne, l'Italie, l'Ar 

chipe', Suez, l'extrême Orient, etc., etc., et tout cela 

à prepos de la question de savoir si marchandises et 

rojageurs iront de Cette à Marseille sur les wagons 

du Midi ou sur ceux du chemin de la Méditerranée. 

Si la ligne passe sur le littoral et si c'est M. Pereire 

qui l'exploite, tout est sauvé; — tout est compro-

mis, au contraire, si la ligne passe à 20 kilomètres 

plus au nord et si c'est nous qui l'exploitons. La 

question entre le tracé par les Saintes-Mariés et le 

tracé par Lunel, c'est la question du commerce du 

monde! Bien plus, si la Compagnie de la Méditerra 

née défend sa situation à Cette, c'est pour y établir 

une muraille de la Chine\ Là où Dieu et M. Pereire 

créent un fleuve, nous créons un étang. Pourquoi 

pas un marais ? Que M. Pereire nous permette de le 

lui dire, de semblables exagérations ne sont pas di-

gnes d'un esprit aussi pratique, aussi exact, aussi 

élevé que le sien. Il aurait dû laisser quelques méta-

phores, quelques lieux communs à glaner aux polé-

mistes de seconde main. 

« M. Pereire fait aussi son excursion dans les âges 

historiques. Il sait l'état de la Gaule au temps de 

Iules César; il rappelle les limites de la Narbonnaise 

et de l'Aquitaine, ce qui lui fournit un précédent ir-

ésistible pour remanier le réseau des chemins de fer 

français. Le réseau de la Méditerranée embrasse 

4,433 kilomètres! quelle énormité ! le réseau du Midi 

n'en a que 1,619! quelle misère! Remanions tout 

cela. Rendons au réseau à,-. l'Est (qui cependant ne 

songeait pas à mal), rendons surtout au réseau du 

Midi leurs frontières naturelles. Mais, monsieur Pe-

reire, prenez y garde, cette théorie des frontières 

naturelles ne gagne rien à sortir de l'ordre politi-

que et des questions de nationalités. Appliquée aux 

conventions de 1857 elle devient une sorte de loi 

agraire à l'usage des chemins de fer. Necraignez-'cis 

pas que de puissants logiciens ne rappliquent de-

main à votre champ? Franchement, si M. Pereire ne 

s'était pas trouvé choqué du mot, nous serions tentés 

de répéter ici que de tels arguments ne sont pas sé-

rieux. 
« Ce qui l'est davantage, c'est l'imputation de 

monopole si souvent reproduite dans la lettre de M. 

Pereire. Monopole simple! monopole double! Nous 

avions déjà lu cela, ailleurs, nous nous étonnons de 

le retrouver sous la plume du président d'une Com-

pagnie de chemins de fer, Un régime rigoureuse-

ment limité par des tarifs, réglementé par un cahier 

des charges élaboré avec un soin si minutieux et déjà 

oien des fois retouché, sévèrement surveillé par l'ad-

ministration, soumis à un contrôle permanent dont 

les compagnies font elles-mêmes les frais, constam-

ment discuté devant tous les Tribunaux de l'Empire, 

un tel régime ne constitue pas un monopole, il se 

nomme concession, contrat, et contrat à titre oné-

reux. 
« Et depuis quand, d'ailleurs, M. Pereire est-il en-

nemi à ce point du monopole en matière de trans-

ports ? N'est-il pas permis de s'étonner qu'une Com-

pagnie qui a su concentrer dans les mêmes mains le 

chemin et les canaux du Midi accuse de monopole 

celles qui ont presque partout à lutter contre des 

voies fluviales ou des canaux parallèles? Quels sont 

les canaux dont les droits ont été abaissés pour leur 

rendre la concurrence facile? — Est-ce le canal du 

Midi? est ce le canal latéral à la Garonne? — Non. 

Ce sont les canaux de Bourgogne, du Centre, du 

Rhône au Rhin, d'Arles à Bouc, etc., etc., ce sont 

tousles canaux non concurrents; voilà, sans parler 

du Rhône, .de l'Yonne et de la Seine, ce qu'est notre 

monopole. 
Nous n'aurons pas de grands efforts a faire pour 

réfuter un calcul que nous prête M. Pereire. En of-

frant à l'Etat déplacer les nouvelles lignes dans l'an-

cien réseau, nous voulons nous assurer, suivant lui, 

un intérêt de 15 pour 100 des capitaux engagés 

dans ces lignes. Ici M. Pereire prête à M. le ministre 

des travaux publics d'étranges inadvertances. M. 

Pereire sait aussi bien que nous cependant à quel-

les conditions s'admettent de pareilles adjonctions à 

l'ancien réseau. Un semblable argument est peut-

être bon pour le public; nous mettons M. Pereire 

au défi de le reproduire devant le comité consultatif 

des chemins de fer. 
M. Pereire nous raille de nous être laissé entraî-

ner à sa suite et d'avoir accumulé propositions sur 

propositions, chemins de fer sur chemins de 1er. 

Nous offrons, dit-il, d'exécuter 500 kilomètres qui 

coûteront 185 millions, en échange des 160 kilomè-

tres delà ligne littorale, qui n'en coûtera que 40. 

M. Pereire équivoque. Eu échange des 160 kilo-

mètres de la ligne littorale, qui coûteront non 40, 

mais 70 millions, nous présentons un tracé qui éco-

nomise 61 kilomètres et 40 millions. Ce sont là les 

seuls termes exacts de comparaison, et c'est là ce qui 

établit la supériorité de notre tracé sur le sien. 

« En dehors de cette question se pose, il est vrai, 

celle du réseau de l'Aveyron ; mais elle se pose pour 

M. Pereire comme pour nous, el les 400 kilomètres 

de ce réseau, si le gouvernement jugeait convenable 

de nous en confier l'exécution totale ou partielle, ne 

seront ni plus longs ni plus chers pour la Méditerra-

née que pour le Midi. 

« M. le président des chemins du Midi affecte, 

dans toute cette discussion, le rôle et l'attitude de 

représentant unique, de protecteur désintéressé des 

départements du Sud-Ouest; et cependant comment 

accueille-l-il nos propositions de tarif commun? 

Nous avons offert, par une déclaration publique, de 

faire jouir immédiatement le commerce du Sud-

Ouest de tous les avantages de tarif qui pourront ré-

sulter de l'abréviation fut ure, — abréviation qui, eu 

mettant tout au mieux, ne se réalisera pas avant trois 

ans. M. Pereire reste sourd à cette olfre,— pourquoi? 

— M. Pereire affirme cependant que l'intérêt public 

est sa seule préoccupation, et cette affirmation n'était 

pas inutile, quand nous trouvions, parmi les plus ar-

dents à sa suite, les spéculateurs en terrains qui rê-

vent la fondation d'une ville rivale de Marseille sur 

la pl?ge déserte de Saint-Louis. 

« Nous venons de prononcer le nom de Marseille, 

dont on s'efforce aussi, sans trop de succès, il est 

vrai, de provoquer les démonstrations ; certes, une 

ville que l'on aborde la main pleine de présents et 

surtout de promesses doit être disposée à l'enthou-

siasme ; et cependant nous ne pouvons qu'être frap-

pés du silence et de la réserve de sa chambre de com-

merce. C'est que la solidarité des intérêts du com-

merce de Marseille et du chemin de fer de la Médi-

terranée ne date pas d'hier, et ne repose pas sur une 

base fragile. Avant de prendre parti pour des objets 

plus hardis peut-être que solides, le commerce se 

demande s'il n'abandonnerait pas la proie pour l'om-

bre. 

« En somme, de quoi s'agit-il? 

« De donner satisfaction à des intérêts aujourd'hui 

vivement surexcités, et dont M. Pereire s'est compo-

sé un cortège passionné eï tnmultueux. 

« Cette mission, nous sommes prêts à la remplir? 

— S'agit-il d'abréviation de parcours? S'agit-il des 

chemins de l'Aveyron? Nos soumissions sont dépo-

sées. Dès lors, quel motif de préférence la Compa-

gnie du Midi peut-elle invoquer contre nous? Si M. 

Pereire sait son Béranger, nous savons notre La Fon-

taine. Nous tenons à ne pas lui laisser mettre un 

pied chez nous. 

« On fait grand bruit, il est vrai, du souterrain de 

la Neithe, dont les dangers, après une épreuve'de 

douze années, se révèlent si soudainement. Mais ici 

encore, nous sommes seuls en situation, quand le 

gouvernement le prescrira, de sauvegarder l'intérêt 

public contre ce péril chimérique, en dégageant par la 

ligne de Fuveau, Aix et Avignon, déjà aux trois 

quarts concédée, non-seulement le souterrain, mais 

encore la chaîne de la Nerthe elle-même. C'est là la 

vraie, l'unique solution, et non l'expédient dérisoire et 

inutile qui reporterait jusqu'à Cette le grand transit 

de Marseille vers Lyon et Paris. 

« C'est donc bien à tort qu'on se fait devant le pu 

blic une arme offensive des intérêts généraux ou des 

po l'yoîtises locales qui en ont pus le mas nie. Nous 

n.e pouvons reconnaître à M Pereire le droit de se 

poser ainsi en arbitre, en protecteur, seul puissant, 

seul éclairé, des intérêts de la France inéudionale. 

(fest au gouvernement seul qu'il appartient d'appré-

cier, de son point de vue élevé et désintéressé, ce 

que comportent les forces financières du pays, celles 

des Compagnies de chemins de fer qui ont encore 

une si lourde tâche à remplir, et «nfin ce qui appar-

tient légitimement aux régions du Sud-Est dans la 

répartition la plus immédiate des grands travaux pu-

blics. Quand le gouvernement se sera prononcé, il 

nous trouvera prêt à seconder ses vues. Le gouver-

nement sait bien, et ce n'est pas la première fois qu'il 

en aura fait l'expérience, qu'aucun intérêt public ne 

nous a jamais trouvés indifférents. Nous l'avons dit à 

notre assemblée générale du 24 avril, et nous sommes, 

heureux de l'occasion qui s'offre à nous de le répéter 

ici, si nous invoquons le respect des réseaux, si nous 

faisons valoir les droits qui résultent du contrat de 

1857, nous en connaissons aussi, nous en acceptons 

toutes les obligations. 

« Nous avons l'honneur, monsieur le Répac-

teur, etc. 
i Les présidents du conseil d'administration 

des chemins de fer de Paris à Lyon et à 

• la Méditerranée, 

« Signé: A DASSIEH, S. DCMOK. 

— HIPPODROME. — Mme James Potter vlent^Kt)tenir un 
grand succès. On n'avait jamais vu en Frajjp une pareille 
équilibriste ; elle est plus forte que le fameu^rJlon do,'car le 
fil sur lequel elle exécute un parcouis de puis de 100 mèires 
est moins gros que le petit doigt; c'est viaimenyin phéno-
mène aérien. Aujourd'hui, deuxième début j 4M 

— JARDIN-MABILLE. — Grâce au beau temps, l'élite des 
étrangers et des Parisiens fashionnables se porte en foule aux 
soirées des mardis, jeudis et samedis. . / 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Av c le retour des 1>: aux jours, 

la foule est plus nombreuse que jamais aux charmantes soi-
rées des lundis, mercredis et vendredis. 

SPECTACLES DU 6 MAI. 

OPÉRA. — 

FBANÇAIS. — La Papillonne, Horace et Lydie. 
OPÊRA-COMIQUE. - La Fille du régiment, Fra-Diavolo. 

ODÉON, — Les Parisiens. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. - La File d'Egypte. 
VAUDEVILLE. — Les Petits oiseaux, le Vrai courage. 
VARIÉTÉS. — Les Poseurs, un Mari dans du coton. 
GYMNASE. — La Perle noire, Après le bal, le Mariage. 
PALAIS-ROYAL. — Le Furet, des salons, le Domestique. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Volontaires de 1814. 

AMBIOU. — Les Beaux Messieurs de Bois-Doré. 
GAITÉ. —.L'Enfant de la Fronde. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — Rothomago. 

FOLIES. — La Cocarde tricolore, les Petits péchés. 
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ADMINISTRATION CÉNÏRAIE DE L AS 

SISTANCK PUBLIQUE A PARIS. 

ADJUDICATION DE TERRAINS 
Le mardi 27 mai 1862, adjudication, en la 

chambre des notaires de Paris : 

1» D'un TKBRAl.tî de 350 mètres 51 déci-
mètres, situé à Paris, rue Boulard (quartier de 
Montrouge), 14» arrondissement, sur la place du 
Marché, entre les rues Boulard et Montyon. Ce 
terrain est à prendre à la suite de celui mis en 
adjudication pour le 20 mai 1862. 

Façade, 12 mètres. Entrée en jouissance immé-
diate. 

Mise à prix : 14,020 fr. 

1' Et d'un XERMAI1V de 440 mètres 46 déci-
mètres, situé à Gentilly (Seine), à l'angle formé 
par la rencontre de la route impériale de Paris à 
Antibes avec la rue Neuve du Kremlin, côté gau-
che en entrant dans cette rue. 

Façades : 67 mètres. Entrée en jouissance im-
médiate. 

Mise à prix : 16,510 fr. 

Les acquéreurs auront quatre ans pour payer 
leur prix. 

S'adresser : à l'Administration de l'assistance 
publique, quai Lepelletier, 4 ; 

Et à M3 DESPBEZ, notaire, rue des Saints-
Pères, 15. .(3319)* 

Veuxm immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ A rORT-MRLY 
Etude de M» CHAGOT, avoué à Paris, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 8. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 21 mai 1862, deux heures de re-
levée, 

D'une belle et grande PROPRIÉTÉ à Port-
Marly, à mi-côte de la route de Saint-Germain à 
Versailles, comprenant : habitation principale, pa-
villon, chalet et vastes communs. Beau parc avec 

pièce d'eau, rivière et cascades, potager en plein 
rapport. Contenance : 5 hectares. 

Chemin de fer de Saint-Germain, correspon-
dance à Rueil par le chemin de fer américein. 

Mise à prix : 75,000 fr. 
S'adresser audit M* COAGOT ; et à M» Des-

forges, notaire à Paris, rue d'iiauteville, 1 ; et sur 
les lieux. (3325; 

MAISON DE CAMPAGNE mmm 
Etude de M' POUSSIER, avoué à Paris, 

rue de Cléry, 15. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, deux heu-

res de relevée, le mercredi 28 mai 1862, 
D'une MAISON DE CAMPAGNE située à 

Choisy-le-Roi (Seine), avenue Saint-Eloi, 7, avec 
cour et jardin planté. Mise à prix ; 6,000 fr. 

S'adresser : 1» audit M* POUSSIER ; 2« et à 
M" Michel, notaire à Choisy-le-lloi. (3326) 

MAISONS ET TERRAINS 
Etude de M" DROMERY, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

24 mai 1862. 

D'une MAISON à Passy, rue de la Pompe, 
83. Mise à prix, 35,000 fr. 

2° D'une MAISON à Passy, rue 
de la Pompe, 87. Mise à prix. 35,000 

3° D'un TERRAIN à Passy, 
square Montespan. Mise à prix, 5,500 

4° D'un TERRAIN à Passy, 
square Montespan. Mise à prix, 14,500 

5* D'une MAISON, au parc des 
Princes, avenue des Princes, 39. 
Mise à prix, 40,000 

6- D'une MAISON avenue des 
Princes, 32. Mise à prix, 42,000 

7* Quinze lots de TERRAIN au 
parc des Princes. Mise à prix (va-

riant de 9,500 fr. à 40,000 fr.), • 256,000 

Total des mises à prix : 428,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

» Audit M' UHOMERY; et à M» Guidou, avoué 
à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, n" 66. 

.(3320) 

MAISON A PAIIS BËLLEViLLE 
Etude de M* BOCCIER, avoué i Paris, rua 

Neuve-des-Ptits-Champs, 95. 
Vente le mercredi, 1 mai 1862, à deux heures 

aux criées du Tribunal!vil de la Seine, au Palais-
de Justice à Paris, 

D'une MAISON à liris-Belleville, rue de Pa-
ris, 144. Contenance, 1)52 mètres. Produit an-
nuel, 3,755 fr. — Miset prix, 40,000 fr. 

S'adresser : 1° Auditif» BOUCHBR; 2* à M> 
Dinet, avoué ; 3° à M'jozzoli, notaire à Paris-
Belleville, rue de Paris 81. .(3328) 

CHAMBRES ET EUDES DE NOTAIRES 

PROPRIÉTÉ A VERSAILLES 
(1,570 mètres environ,», près du pont du chemin 

de fer et iu bois de Satory. 
Adiud catioi, mène sur une seule enchère, en 

l'étude de M
e
 FINOT, notaire à Versailles, place 

Hoche, 2, le amedi 10 mai 18G2, à midi, en un 
seul lot ou en Jeux lots, 

D'une PROPRIÉTÉ située à Versailles, rue 
Saint-Antoine, '3 et, 25, 

1" lot. Maism d'habitation, n» 23, deux éta-
ges, écuries et rmises, cave, cour, jardin. 

2« lot. Autre raison d'habitation, n» 25, trois 
étages, belles ca/es, cour, jardin. 

Mise à prixde la totalité : 45,000 fr. 
Mise à prixiu I" lot : 18,000 fr. 
Mise à prix lu 2B lot : 27,000 fr. 

S'adresser pour.isiter la propriété, sur les lieux, 
de midi à quatre leures. (3298) 

MAISON ETE=SAASNIERES 
Etude de M« IitOMERY, avoué à Paris, 

rueie Mulhouse, 9. 
Vente, au Palas-de-Justice, à Paris, le mer 

credi 28 mai '862, en neuf lots qui ne pourront 
être réunis : 

1" D'une bêle MAISON DE CAMPAGNE 

à Asnières, jlace Napoléon, avec terrain de 
12,637 mètres ">7. Jardin anglais et potager, oran-
gerie, pièce d'eux Mise à prix : 40,000 fr. 

2" De huit lots de TERRAINS au même en 

droit. Total des mises à prix, variant de 3,600 ài 
4,500 fr. : 32,700 fr. ' 

S'adresser pour les renseignements et voir le 
plan : audit M« DROMERY, et à M" Delapalme, 
notaire à Pans, rue de la Chaussée-d'Antin, 36. 

 (3318)* 

BELLE MAISON DE CAMPAGNE 
sise à Asnières, près Paris, rue du Pont, 6. 

A vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 20 mai 1862. 

Entrée < n jouissance immédiate. 
Mise à prix : 39,000 fr. 

S'adresser à M« EAYOIGNAT, notaire à Pa-
ris, rue Caumartin, 29. .(3272) 

DIVERS IMMEUBLES 
Adjudication, môme sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 6 mai 1862 : 
1« D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, 

rues de Rouen, Caumartin, Boudreau et Trudon. 
Contenance : 1,718 mètres environ. 

Mise à prix : 800,000 fr. 
2" De la FERME D'ACIIÈRES, sise can-

tons de Saint-Germain-en-Laye et Poissy (Seine-
et-Oise), contenant 243 hectares 15 ares 41 cent. 

Mise à prix: 450,000 fr. 
3° D'une MAISON à Paris, rue Saint-Merry 

32, louée 8,000 fr. 
Mise à prix: 130,000 fr. 

4* D'une MAISON à Metz, place d'Austerlitz, 
32, louée net 4,000 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser à Paris, à H» PÉAN DE SAINT-

GIEEES, notaire, rue de Choiseul, 2, déposi-
taire des titres et du cahier des charges; 

Et à M" Tandeau de Marsac, notaire, place Dau 
phine, 23 ; 

A- Metz, à M» Chatel, avoué, place d'Austerlitz, 

(3297)* 

avec 
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augmentation certaine. P 

Mise à prix : 360,000 fr 
nota. — L acquéreur pourra conserver J 

200,000 fr. prêtés par le Crédit foncier
 Plus

 *> 
S'adresser à M« EEFORT, notaire à Par 

de Grenelle-Saint-Germain, 14. /ooi^ w«7j» 

MAISON CITÉ POPINCOTJRT, 6 A PARIS 
à vendre, même sur une enchère, le 20 mai 1862, 
à midi, en la chambre des notaires de Paris. 

Revenu, 8,622 fr. — Mise à prix, 70,000 fr. 
S'adresser à M» GAUTIER, notaire à Paris, 

rue Saint-Honoré, 217. .(3290)* 

Us r KNAB ET C 
MM. les actionnaires de la société Knah 

C» sont invités à assister à l'assemblée gén' " 
qui aura lieu le 23 mai, rue de Trévise if ■ ,

6 

heures de l'après-midi, pour délibérer sû/p
0
'
8 

plication des articles 46 et 47 des statuts et 

toutes autres propositions qui pourraient lui ̂  
faites. ETR

8 

(5080) 
L'administrateur provis

0
i
re 

A. MALLET. ' 

les actionnairesde la société anonyme <i 

Papeterie* «lu Souche sont con™ 
qués en assemblée générale extraordinaire 1» Si 
mai 1862, à une heure précise, rue CuéiiégauH 
17, à Paris, pour procéder à la nomination d'un 

nouveau directeur, en remplacement de M Man 
ban, démissionnaire. (5075) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffe* 
st sur les gants, sans laisser aucune odeur par la 

BENZINE-COLLAS 
1 fr. S5c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris 

Médaille à l'Exposition universelle. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire', pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Etui» de M" Charles DEBRUYN, notaire à 
Armentières, successeur de M. Castri-
qué. 

D'un acte reçu par M1 Debruyn. notaire 
à Armentières, soussigné, assisté de té ■ 
moins, le vingt-cinq avril mil huit cent 
soixante-deux, portant la mention sui-
Van'e : 

« Enregistré à Armentières le vingt-six 
avril mil huit cent soixante deux,foho49, 
Ter-o. case 1. reçu cinq francs, décime 
cinquante centimes, signé Faucheux, » 

Il appert : 
Que M. Louis CARDON - PEUCELLE, 

fabricant de toiles, demeurant et domi-
cilié à Armentières, 

Et M. Carlos CARDON, négociant, de-
meurant et domicilié à Paris, rue des" 
Bourdonnais. 

Ont déclaré dissoudre, à partir du vingt 
avril mil huit cent soixante-deux, la so-
ciété établie entre eux, pour faire le com-
merce el la fabrication des toiles en tous 
genres, sous la raison et la signature so-
ciales : CARDON frères, pour dix années, 
qui devaient finir le deux novembre mii 
huit cent soixante-neuf, aux termes d'un 
acte reçu par ledit Mc Debruyn, notaire 
iousiiané, lo dix huit mai mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré ; 

El que l'un et l'autre sont chargés de 
la liquidation. 

Pour extrait conforme : 
(8847) DKBRUYN, 

Etude de M* L. MEIGNEN, agréé, 
rue Vivienne, 34. 

D'un jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, en date du trente avril 
mil huit cent soixante-deux, contradic-
toirement rendu entre : 

M. Eugène DURAND, charpentier, de-

meurant à Plaisance, rue du Chemm-de-
Ter, 15, 

Et M. Barthélémy GALINIER, entrepre-
neur de charpentes, demeurant à Paris, 
rue de l'Université, 219, 

Il appert : „..„,, 
Que la sociélé en nom collectif formée 

entre les susnommés, sous la raison so-
ciale : GALINIER et DURAND, pour l'en 
treprise et l'exécution de travaux de char-
pentes, dont le siège est à Paris, susdite 
rue de l'Université, 219, et dont la durée 
avait été fixée à deux années consécu-
tives, à compter du premier novembre 
mil huit cent soixante, 

A été déclarée dissoute ; 
Et M. Venant, demeuraht a Pans, rue 

des Jeûneurs, 21, nommé liquidateur de 

ladite société. 
Pour extrait: 
(8849) Signé MEIGîiEX. 

Etude de M" DEMACHY, huissier à Paris, 
rue de Mulhouse, 4. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date du vingt trois avril mil huit cent 
loixante -deux, enregistré à Pans le vingt 
six du même mois, folio 88. recto, case 7, 
par le receveur, qui a perçu seue francs 
soixante-douze centimes, 

Il appert : 
Que M. Arthur HAUSER, photographe, 

demeurante Paris, rue Richelieu, 19, 
Et M. Alphonse BARRES, graveur sur 

tijoux, demeurant à Paris, rue du Vert-
bois, 8, 

Ont déclaré dissoute la société en nom 
collectif constituée par acte sous signature 
privée du vingt-deux novembre mil huit 
cent soixante et un, enregistré, sous la 
raison sociale : BARRÉS et HAUSER. qu 
avait pour but l'exploitation d'un atelier 
<te nhotographie situé rue do Richelieu, 

n. 19; 
Que M. Barrés reste seul propriétaire 

Audit atelier, et chargé de la liquidation. 
Pour extrait : 
(8848) Signé DïMACHT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui-
tement au Tribunal communication de la 
«ompUbililo des faillites qui les concer-

nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Ja Seine, du 9 avril 18B2, lequel déclare 
commun dans toules ses disposions au 
lieur lli nry-Dieudonné MARRON DE 
MARTIN et au sieur Charles-Adolphe 
MAtlUON DE MARTIN, comme ayant t'ait 
partie de la -oeiété MARRON Db. MARTIN 
et GLINiiL, le jugement de ce Tribunal, 
en date du 23 avril 1861. qui a prononcé 
Ja faillite de ladite société; déclare éga-
lement communs auxdiis sieurs Marron 
de Martin (Ils aîné et fils jeune toutes les 
opérali-ms et tous les actes qui ont suivi 
ledit jugement ; ordonne que les opéra-
tions seront suivies à l'avenir sous Ta dé-

nomination suivante : 
Faillite du la société MARRON DE ! 

dont le siège était à Paris, rue Chanoi-
nesse, 7, et ayant usine à Bagnolet, rue 
Ménilmontant, 1, ladite sociélé composée 
du sieur Hippolyle Marron de Martin 
père, demeurant à Paris, rue Chanoi-
nesse, 10; du sieur Alfred-Jules Glinel, 
demeurant à Paris, quai de la Tournelle, 
61; du sieur Henry-Dieudonné Marron de 
Martin fils aîné, demeurant à Paris, rue 
Chanoinesse, 10, et du sieur Charles-
Adolphe Marron de Martin fils jeune, de-
meurant à Paris, susdite rue Chanoi-
nesse, 10. (N* 18292 du gr.l. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 30 avril 1862, lequel refuse 
d'homologuer le concordat passé le 25 
septembre dernier entre le sieur BAR-
NARD (Semmy-Jobn), négociant commis-
sionnaire, demeurant à Paris, rue Lamar-
tine. 33, et ses créanciers ; annule en con-
séquence ledit concordat ; et attendu 
que, par suite, les créeoriers sont de 
plein droit en état d'union, les renvoie, 
ainsi que le failli, devant M. le juge-com-
missaire pour être ultérieurement pro-
cédé conformément à la loi] (N" 17693 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDIC8. 

Du sieur GU1LBERT-VALADE, md épi-
cier, rue de Charenton, n. 97, le 10 mai, à 
10 heures (N° 19965 du gr.l; 

Du sieur GILBERT, marchand de vins , 
route d'Orléans, 121, le » mai, à 9 heures 
(N* 19910 du gr.); 

Du sieur DUVIGNAUD (Auguste-Denis!, 
md d'habillements d'enfants et modes, 
passage Choiseul, 49, le 10 mai, à 12 heu-
res (N* 19984 du gr.); 

Du sieur PREISS (Jean-David), loueur 
de voitures, rue St-Jean,10 (17' arrondisse-
ment), le 10 mai, à2heures (N° 6 du gr.); 

Du sieur LEVREUX (Nicolas-Zacharie), 
épicier md de couleurs, rue de Constan-
tine, n. 23-26, La Chapelle, le 10 mai, à 3 
heures (N° 19950 du gr.); 

Du sieur MEUNIER (Charles-Théodore), 
md carrier et md de vins à Gentilly, rue 
du Paroy, 25, le 10 mai, à 9 heures (N° 
19996 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
ant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumes que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, Mit les créanciers •• 

AFFIRMATIONS. 

De la société Henry BEBTELOITK et C'«, 
pour la vente du lait en gros, rue de Pro-
vence, 60, ci-devant, actuellement même 
rue 74, dont le sieur Berteloite est gérant, 
le 10 mai, à 1 heure (N° 19598 du gr.); 

Du sieur FERRIAT (Jean-Claude), md 
de nouveautés, rue de Lévis, 23, Batignol-
les, le 10 mai, à 2 heures (N* 19799 du 
gr.); 

Du sieur LEROUX IJean-Louis), Irai 
teur, rue de la Roquette, 39, le 10 mai, à 
2 heures (N° 19291 du gr.); 

Du sieur GARRELLON et C'% négoc en 
vins, rue Bourbon-Villeneuve, n. 26, le 9 
mai, à 9 heures (N° 19605 du gr.); 

Du sieur ROUSSE, anc. limonadier, rue 
de Rivoli, 48, actuellement cours de Vin-
cennes, n. 40, le 10 mai, a 10 heures (N* 
19034 du gr.) 

Du sieur RIVES IJoseph), anc. md de 
vins et maître d'hOtel m%ublé, actuelle-
ment nid de déchets de laines, boulevard 
St-Germain, 55, le 10 mai, à 2 heures (N 
19324 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
U. le juge-commissaire, aux vérification el 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan 
ciers convoqués pour les vérification el 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MASSIN (François), ane. md 
de vins, rue Descartes, 47. actuellement 
rue Lacépède, 11, le 10 mai, i 19 heures 
(N« 19293 du gr.i; 

Du sieur PERNET (Claude-François), an 
Bien nul de vins, rue de la Goutte d'Or, 
n. 53, le 10 mai, à 10 heures (N» 19157 du 
gr.); 

Du sieur BONHOMME lllonoré), md de 
vins traiteur, quai Jemmapes, 98, le 10 
mai, à 10 heures |N" 19604 du gr.); 

Du sieur SAVARY (Louis-Jules), fabric. 
de chaises, rue Traversière-St-Antoine, 
n. 54, lo 10 niai, à 10 heure» (N* 1S8S7 du 

gr.); 

Du sieur GUEMAKD ( Hubert-Jutes ), 
loueur de voitures, rue Marcadet, 54, La 
Chapelle, le 9 mai, & 9 heures (N* 18946 
dulgr.); 

Du sieur VIALARD (Guillaume), md de 
MARTIN ei GLINEL, ayant eu pour objet i bois et charbons à Vanves, voie de Beau-
j'épuration et le commerce des huiles, ! rais, U 10 mai, à 10 heures iN» 49669 du 

gr.); » 
Du sieur SAUDÉ (Auguste-Jean-Baptis-

te), md de vins traiteur, rue Montpensier, 
n. 45, le 10 mai, à 9 heures (N° 19560 du 
gr.); 

De la société CIRCAUD, Ch. MAY et C", 
en liquidation, nég. en grains et farine», 
rue du Bouloi, 17, le 12 mai, à 10 heures 
(N» 17332 du gr.); 

Du sieur MAY, personnellement, nég., 
rue Taitboul, 3, le 12 mai, à 10 heures (N° 
19742 du gr.); 

Du sieur CIRCAUD, personnellement, 
commerçant, rue du Bouloi, n. 17, le 12 
mai, à 10 heures (N° 19741 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite el délibérer sur la for. 
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 

^syndics : 

i II ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LANGLASSÉ (Lucien-Stanis-
las), anc. agent d'affaires à Neuiily, rue 
d'Orléans, 8, le 10 mai, à 10 heures (N° 
18866 du gr.l. 

Pour reprendre la délibération ouverte 
s ur le concordai proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister d la for-
mation de l'union, et dam ce cas, donne-
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'alililé du maintien ou du remplacer 
ment des syndics. 

Il ue sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers du sieur LAMBERT, 
horloger, rue Montmartre, n. 159, sont 
invités à se rendre le 10 mai, à 10 
heures très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics 
sur la situation de la faillite, et le failli 
en ses explications, et, conformément à 
l'art. 510 du Code de commerce, décider 
s'ils se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, et si, 
en conséquence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites en ban-
queroute frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé 
qu'à la double majorité déterminée par 
1 art. 507 du même Code, M. le juge-com-
missaire les invite à ne pas manquer à 
cette assemblée, à laquelle il sera procé-
dé à la formation de l'union, si le sur-
sis n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics iN° 19567 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MARIN 
i Loui3-Adrien ), limonadier, boulevard 
Monceaux, 72, Batignolles, eu retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs créances 
sont invités à se rendre le 10 mai, à 10 
heures très précises, au Tribunal de com 

merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
U. le juge-commissaire , procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leursdi-
tes créance* (N« 19464 du gr.). 

Messieurs les créanciers eompo*anl 
l'union de la faillite du sieur DEPÊ.VIE 
(Eusèbe), md de vins traiteur tenant mai 
son meublée, rue de Lyon, n. 18, en re-
tard de taire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 10 
mai, a 2 heures précises, au Tribunal 
d*- commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous ia pré 
sidence de M. le iuge commissaire, pro 
céder à la vérification et a l'atUrmaUon 
de leursdites créance» (R. 19260 du gr.) 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur CUALM1N 
(Jean-Baptiste), fabr. de toiles de fil, rue 
Rochcchouart, 29, sont invités à ss rendre 
le 10 mai, à 12 ueures précises, au Tri 
buual de commerce, salle des assem 
bléosdes faillites, pour, conformément A 
"article 537 du Code de commerce, en-

tendre le compte définitif qui sera ren-
du par les syndics, le débattre. Je clore 
et 1 arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions et donner leur avis sur 
l'exuusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffa communication 
des compte et rapport des syndics (N» 

18499 difcgr.'!. 

CONCORDAT APRES ABANDON D'ACTIF. 
HESCITION DE CUUPTK. 

Laliquidation de l'actif abandonné par 
par le sieur GENDARME (Jean Gérard), 
nég. à la Valdieu, près Monthermé (Ar-

mai, à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites pour, conformément 
à l'art. 537 du Code de commerce, en-
tendre le comptedéllnitif qui sera rendu 
par les syudics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créamiers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rappoitdes syndics (N° 11983 
du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les eréancers vérifiés et affirmés 
du sieur LAINÉ, 'ue Ste-Croix-de-la-Bre-
tonnerie, 20, droguiste, peuvent se pré-
senter chei M. Leiomte, syndic, à Auteuil, 
Grande-Rue, maison Hélouis, pour tou-
cher un dividende de 2 fr. 58 c. pour 100, 
deuxième et dernière répartition (N» 8596 
dugr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordit GUITARD. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 19 imrs 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 23 janv. 1862, 
entre le sieur GUITARD, fabr. de malles 
et articles de voyage, rue Neuve-St-Dcnis, 
23, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

quatre ans, par quarts, de l'homologa-
tion IN» 18858 du gr.). 

Concordat GIBERT. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 31 mars 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 12 févr. 1862, 
entre le sieur GIBERT, md de vins en 
gros à Montrouge, Grande-Rue, 58, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 p. 400 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, du concordat 
(N" 18929 du gr.). 

Concordat WE1LL. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 3l msrs 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 8 mars 1862 
entre le sieur WEtLL , nég., rue St-Sau 
veur, 95, et ses créinciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 85 poix 100. 
Les 15 p. 100 noi remis, payables en 

trois ans, par tiers, du concordat (N' 
19033 du gr.). 

Concordat RENAUD. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 27 mars 1862 , lequel 
homologue le concordat passé le 13 mars 
1862, entre le sieir RENAUD, enlr. de bâ 
timenls, rue de Dunkerque, 83, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 88 p. 100. 
Les 15 p. 100 non remis, payables : 
S p. 100 dans un an du concordat, et 

4 p. 100 à la même époque des trois an 
nées suivantes (N" 18579 du gr.). 

Concordat DEHELLY-AURRY. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Ja Seine du 31 mars 1862, lequel 
homologue le concordat passé le 17 mars 
1862, entre le sieur DEHELLY-AUBRY, 
md de vins, faubourg Saint-Honoré, 62, 
«t ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 65 p. 100. 
Les 35 p 10O non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, du concordat. 
Dame Dehelly-Aubry, caution (N" 1913* 

du ur.). _____ 

Concordat CONSEIL. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 18 mars 1862, lequel 
homologue \î concordat passé le»jan-
vier 1862, entre le sieur CONSEIL, ent 
de serrurerie, à Neuiily, rue de Long-
champs, 10, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 p. 100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables en 

quatre ans, par quarts.de l'homologation 
(N* 18863 du gr.). 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 p. 100. 
Les 20 pour 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quarts, de l'homolo 
gation. 

M"" Valeille, caution (N* 18897 du gr.) 

Concordat THIVAUT. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 24 mars 1862 , lequel 
homologue le concordai passé le 6 mars 
1862, entre le sieur THIVAUT, eharpen 
tier, à Paris-BelleviHe, rue Pradicr, 15, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 p. 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

quatre ans, par quarts, du concordat (N° 
19016 du gr ). 

Concordat MORIAU. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 19 mars 1862, lequel 
homologue le concordat passé le \% fév 
1862, entre le sieur MORIAU, mécanicien 
passage d'isly, 8. et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 p. 100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, du 1" avril (Nr 

19142 du gr.). 

Concordat GROSHENS. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 24 mars 1862, lequel 
homologue le concordat passé le 5 mars 
1862, entre la D"« GROSHENS, fab. d'é 
ventails, rue de Limoges, 10, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, de l'iiomologa 
tion (N* 19087 du gr.). 

Concordat BOISTAY. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 18 mars 1862 , lequel 
homologue le concordat passé le 5 mars 
1862, entre le sieur ROISTAY. carros-
sier, rue Marbeuf, 73, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 p. 100 
Les 40 p. 100 non remis, payables sans 

intérêts en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation. 

Dame Boistay, caution (N» 19076 du gr.). 

Concordat VALEILLE. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de l'a Seine, du SI mars (862, lequel 
homologue le concordat passé le 5 mars 
1862, entre le sieur VALEILLE, anc. ébé 

demies), personn., étant terminée, MM. les [niste. faubourg Saint-Antoine, 130, et ses 
créanciers sont invités a se rendre le 12«créanciers. 

Concordat COUNIS. 

""Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 2 avril 1862, lequel 
homologue le concordat passé le 21 nov. 
1861, entre le sieur COUNIS, fabricant 
d'horlogerie à Paris et à Genève, demeu-
rant rue de Grenelle-Saint-Honoré, 19,.et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100 
Les 25 p 100 non remis payables : 
5 p. 100 le 1" mai 1862; 5 p. 100 le 1' 

novembre suivant;5 p. 100 le 1" mai 1863: 
5 p. 100 Je 1" novembre 1863, et 5 p. 100 
le 1" mai 1864 (N° 18781 du gr.). 

Concordat DUBREUIL. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 28 mars 1862 , lequel 
homologue le concordat passé le 14 mars 
1862, entrele sieur DUBREUIL, fabricant 
de confections pour dames, rue du Mail, 
29, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 90 pour 100. 
Les 10 p. 100 non remis, payables : 
5 p. 100 fin juin prochain; 2 p. 100 fin 

décembre prochain, et 3 p. 100 Un juillet 
1863 (N'19223 du gr.). 

Coucordat PETEL. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine , du 18 mars 1862 , lequel 
homologuele concordat passé le 22 février 
1862, entre le sieur PETEL, serrurier, rue 
Bleue, 36, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 25 pour 100. 
Les 75 p. 100 non remis, payables : 
25 p. 100 en cinq ans par cinquièmes 

de l'homologation, et 50 p. 100 payables 
de la manière énoncée au concordat. 

M. Nolleau commissaire à l'exécution 
du présent (N° |I8911 du gr.). 

Concordat THALHEIMER. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 18 mars 1862, lequel 
homologue le concordat passé le 4 mars 
1862, entre le sieur THALHEIMER, fabri-
cant de cuirs, rue Meslay, 6, jet ses cré 
an ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables : 
4 p. 100 les 31 juillet 1862, 1863, 1864, 

1865 et 1866, et 5 p. 100 le SI juillet 1867 
(N- 19275 dugr.). 

de la Seine, du 11 avril 1862, lequel 
homologuele concordat passé le 7 déc. 
1861. entre le sieur BASSET (François), 
layetier-emballeur, rue Bourbon-Ville-
neuve, 27, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables en 

six ans par sixièmes du 20 janvier. 
Dame Basset caution (N° 18569 du gr.). 

Concordat REUFFLET. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine du <l mars 1862, lequel homo-
logue le concordat pas«é le 19 mars 
1862, entre le sieur REUFFLET, fabricant 
de tissus pour chaussures, rue Saint-De-
nis, 169, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 65 p. 100. 
Les 35 p. 100 non remis, payables : 

10 p. 100 comptant, aussitôt l'homologa-
tion, par les soius du syndic, et 25 p. 100 
en cinq ans par cinquièmes du concor-
dat (N° 19306 du gr.l. 

Concordat POYER. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 28 mars 1852, lequel homo-
logue le concordat passé le 10 mars 1862 
entre le sieur POY'ER, peintre en bâti-
ment, faubourg Saint-Denis, 56, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p, 100, 
Les 25 p. 100 non remis payables, sans 

intérêts, en cinq ans, par cinquièmes de 
l'homologation. (N° 19162 du gr.). 

Concordat dame PEYROT. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Semé, du 10 avril 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 25 mars 1862 
entre la dame PEYROT, marchand» de 
fleurs artificielles, rue Richelieu, 102, et 
ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 

Les 30 p. 100 non remis payables en 
cinq ans, par cinquièmes, du concordat. 
(Y» 19215 du gr.). 

Concordat MACREL. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 18 mars 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 3 mars 1862 
entre le sieur MAUREL, épicier à Vanves 
place du Val, i, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 p. 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, du 5 avril 1862 
(N° 18515 du gr.). 

Concordat TESSON. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 4 avril 1862 , lequel 
homologue le concordat passé le 17 mars 
1862, entre le sieur TESSON, négociant en 
huiles, rue du Vertbois, 26, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon de l'actif énoncé au concor-
dat. 

Obligation de parfaire 15 p. 100 delà 
manière énoncée au concordat. 

Au. moyen de ce qui précède, libération 
du failli. 

M. Beaufour maintenu syndic (N* 19251 
du gr.), % 

Concordat BASSET. 

Jugement du Tribunal de commerce 

Concordat îTURLIN. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 27 mars 1862, lequel 
homologuele concordatpasséle 11 mars 
1862, entre le sieur TURLIN, fabricant 
d'émaux, rue de la Marre, 90, (Belleville) 
et ses créanciers. 

Conditions1 sommaires. 
Remise de 75 p 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables en 

quatre ans de l'homologation. 
6 p. 100 dans un, deux et trois ans, et 7 

p. 100 dans quatre ans (N° 18841 du gr.) 

Concordat JOISNEAU. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Semé, du 21 mars 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 5 mars 
186S, entrele sieur JOISNEAU, fabricant 
de boutons d'os à Paris-Charonne, rue de 
Paris, 96, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans par cinquièmes de fin février 
(N* 19208 du gr.). 

Coneordat |BOCRSIN. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 18 mars 1862, lequel 
homologue le concordat, passé le 27 févr 
1862. entre le sieur BOUHSIN, marchand' 
devins, rue du Puits-Vendôme, 1, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 

#Les 25 p. 100 non remis, payables sans 
intérêts en cinq ans par cinquièmes de 
l'iiomologation (N* 19270 du gr.). 

dier, rue d'Aubervilliers, 24 (Warrondii' 
sèment., et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables en 
cinq ans. par cinquièmes, de l'howlo. 
gation (N" 18883 du gr.). 

Concordat BAILLY. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine du 28 mars 1862, lequel homo 
logue le concordat passé le 12 mars 1862, 
entre le sieur BAILLY, entrepreneur de 
constructions, rue de Berlin, 14, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables sans 

intérêts en quatre ans de l'homologation: 
5 p. 100 la première année; 7 p. 100 la 

deuxième; 6 p. 100 la troisième, et .7 p. 
100 la quatrième (N* 19254 du g.). 

Concordat REVILLON. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 27 mars 1862, lequel 
homologue, le concordat passé le 12 fév. 
1862, entre le sieur REVILLON, limona-

Concordat BANQUELS. 

Jugement du Tribunal de commerça 
de la Seine du 25 mars 1865, lequel 
homologue lo concordat passé le U tt&ri 
1862, entre le sieur BANQUELS, fab do 
meubles en chêne, rue Saint-Maur 40, 
passage Maurice, 14, et ses créancier». 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables en 
cinq ans, par cinquièmes, de l'iiomolo 
gation (N» 190G6 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 6 MAI 18(2, 

.NIUF HEUKES : Privât, anc. ent. de trans-
ports, synd.—Morlel, ent. de menuise-
rie, ouvert. — Dame Chibourg, mde de 
confections pour dames, clôt. — Mlet 
frères, libraire, id. — Mortier, limona-
dier, id — Collet, boulanger, id — D«-
rans, nég. en vins, id.— ïèle et Duval, 
mds de nouveautés, id.—Garelty, Baare 
et Geer, négoc. exportateurs, coi.c — 
Veuve GarJjoininy, restaurateur, id.-
Lesueur, peintre en bâtiments. id.-D"' 
Renaudot, fab. d'essence, id.—Héraut, 
limonadier restaurateur, aflirm. après 
conc. 

DIX HEURES : Lochon frères, fab. de bot-
tines, ouvert.—Cadot, nid de fourniture! 
pour modes, clôt. — Hennequin, md 

chapelier, id.—Lacroix, fab. de cham-
snres. id. — Lefèvre fils, md de vins en 
gros, conc. — Jarrier, md de vins Irai-

tcur, aflirm. après union. 
UNE HEURE : Poitevin, nég. en èpjf«™i 

ouvert.—Ba> bois, horloger bijou»». 
—Goron, fab. de chaussures, Mt-W-
bray, md épicier, id. — Sirànwiw, né-
gociant, clôt. — Bersange jeune, sac. 
nourrisseur, id. — Linon de Iniaz, cer-
cle hispuno-américano, id.- l'ruf"; 
md vannier, conc. -Humbsit IWwwt 
en fers, id.—Dame Vaiuiamme, tau. uo 

cadres en acier poli, rem. à huit- - ro-
tel, fab. de voitures, id—Brandnm, ima 

devins, redd. de compte. - W"?™; 
maçon, synd. - Leroy, apparcilicur * 

gai, clôt. 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE» 

Le 5 mai .
 Dr

,-
ap1irs

. 
En.l'hôtel des Commissaires-Pnseur^ 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : „
m

mn<lp 
1839- Piano, pendule, bureau, commode, 

buffet, tables, chaises, etc. . _ 
1840- Cinq établis et accessoires, deux 

stères de bois, huit scies, etc. , , 
1841- Buffet, armoire, commode, UUK , 

chaises, établi, et autres objets. ... 
1842- Bureau, casier, cartonniers.pcnuu t 

omnibus monté sur ressorts, eu. 
Rue de Douai, 50.

 ff
 , 

1843- Bureau, armoire, commode, DUU 

fauteuils, chaises, etc. 

Le 6 mai.. nniseur», 
En l'hôtel des Commissaires - vnsew 

rue Rossini, 6, chaises* 
1844- Bureau, cartonnier tab e, chaise», 

glace, commode, fauteuils, eic.
 ae 

1S45-GIace, pendule, table, eoinmu 

rideaux, fauteuils, chaise», e!f
ba!ll

f, 
«lé-Appareils à gaz, glace œ l-df u ^ 

eomptoir, mesures, vins, liqueun, 
Quai des Célestins, A

 ett
. 

1817—Guéridons, canapé, fautei u», Y 

dules, candélabres, rideaux, eu-. 

Le 7 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-

rue Rossini, 6. 

Priseufi 

1848- Tour, ib7ge7ênciumes, un lotc°
u 

tils, et quantité d'autres objet». 

1849- Comptoir, différ. outils à l»"
lu

* 
les fleurs, glace, lampe, etc. „

aU 
1850- Comptoirs, casiers, rayons, bure 

clous, pointes, tenailles, cirage,^ei^ 
1151—Guéridon, bureau, fauteurB, ™ 

pendule, va»es, tables, chaises, '0
 (

 j 

1852— Comptoir, boîtes à gant»,
 cou 

oder, cave à liqueurs, elc.
 r0

pi41'' 
1853— Bureau, pupitre, presse i <■ r 

bibliothèque, fauteuil, chaises.«"àpie, 
1854— Comptoir, brocs, foniainf.;'1" 

tables tabourets, fourneau, eu-
 ilur

e, 
1855— 500 feuilles bois acajou, 

cheval, et autres objets. ch»iiet* 
4858-Bureau, labiés, fauteuil-1 

chandelier», et «titre» objets. 
Rue de Cbaromic, sb.

 hs
j
se

j, 

1857—Comptoir, balances, glace 
bascule, voitures, jument, etc. 

Paris-Montmartre, rue Deje» '
hè

q
U

e, 
;-Bureaux. armoires, biblw' 1858—Bureaux , . , 

horloges, app-ireils irsM, ei^ 
RSe Royale-Saint-An on ? 3-

abks> 
1859- Pendule, armoire, fauteun

 elc 
chauffeuse, divan, vêlem. cl? Km 

Sur la place de Gentiuj. ,
re

j 
1860- Bureau, fable, «-h^M^et 

objets mobiliers. — TomDeiea 

L'un des géranl», 
JS.GUU.1.EHARD. 

Enregistré à Paris, la Mai Î862. F* 1MPMMJ3R1B QUYOT, RUB HIUVi-DBS-MÂÏEURIflS, !•> 

Certifié l'iawtioa tous !• 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

U «air» du 9* «roniisssaiefl» 


